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Dans cet article, l'auteur explore
certaines des consdquences
environnementales de la guerre de < haute
technologie ), ce phdnomine des annies
1990 utilisd par l'OTAN dans l'ancienne
Yougoslavie lors du conflit arms au
Kosovo. A cette fin, l'auteur analyse
d'abord la nature de la protection de
I'environnement en droit international
humanitaire, entre autres, i partir de
conventions internationales et de l'itat du
droit international coutumier. Puis il
dresse une liste prdliminaire des
consequences environnementales de
l'intervention militaire en dtudiant aussi
bien les objectifs ditruits que les armes
utilisges t cette fin, notamment l'uranium
appauvri, le graphite et les bombes b
dispersion. Enfin, I'auteur considire la
responsabilitj de I'OTAN, si telle existe,
en droit humanitaire. Il en conclut que
1'W intervention humanitaire)) de I'OTAN
comporte des violations nombreuses et
importantes des dispositions et des r~gles
de droit relatives aux conflits armds visant
i garantir la protection de
I 'environnement.

In this article the author explores certain
environmental consequences of "high
tech" war, a feature of the 1990s and
practised by NATO in the former
Yugoslavia during the armed conflict in
Kosovo. To this end, he first analyses the
extent to which the environment is
protected in international humanitarian
law, notably by surveying some
international conventions and the state of
customary international law. Second, he
establishes thepreliminary environmental
consequences ofthis military intervention
by studying both the targets that were
destroyedandthe weapons that were used
to this end, notably depleted uranium,
graphite, and cluster bombs. Finally, the
author considers NATO's responsibility,
if any, in humanitarian law. He
concludes that NATO's "humanitarian
intervention" was not without multiple
and considerable breaches of the
provisions and principles of the law of
armed conflict which aim to ensure the
protection of the environment.
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I. INTRODUCTION

Luc Mampaey, attach6 de recherche et directeur de l'Observatoire forces
arm6es et environnement du Groupe de recherche et d'information sur la paix et la
s6curit6 (ci-apr~s le <(GRIP >>) h Bruxelles, rappelle dans son article intitul6 (< Guerre
"high-tech", d6sastre humanitaire et 6cologique > que :

[I]es ann6es 90 resteront celles du <( marketing militaire >. Guerres
( propres >>, frappes < chirurgicales >), armes (( non l6tales >>, d6gats
( collat6raux >): les 6tats-majors nous vendent leurs guerres comme d'autres
leur poudre A lessiver. Toutes les pr6ecautions s6mantiques, toutes les
prouesses technologiques ne masqueront cependantjamais le vrai visage de
la guerre : un enfer pour les populations el un ddsastre pour
l'environnement.' [nos italiques]

Ds le d6but du conflit entre l'Organisation du trait6 de l'Atlantique Nord (ci-apr~s
1'<( OTAN >>)2 et 1'ex-Yougoslavie3 , de nombreux scientifiques et 6cologistes
yougoslaves avaient attir6 l'attention sur le risque d'une catastrophe 6cologique majeure
dans les Balkans4 . Or, ces cris d'alarme ont 6t6 largement ignor6s par la communaut6
internationale, 6tant donn6 qu'ils provenaient de Belgrade. En d6fimitive, les
consid6rations environnementales ont t6 rel6gu6es au second plan lors du conflit en
l'esp~ce, 6tant donn6 l'inportance accord6e A l'enjeu humanitaire, et il en r6sulte que
d'importantes questions derneurent sans r6ponse.

Y a-t-il, pour reprendre les mots des scientifiques et 6cologistes yougoslaves,
une catastrophe 6cologique majeure dans les Balkans ? Trois questions s'imposent.
Premirement, quelles sont 'ampleur et la port6e de la protection de l'environnement
pr6vue en droit international humanitaire (ci-apr~s le ((dia >>) ? Deuxi~mement, quel est
le bilan environnemental de l'intervention militaire de I'OTAN en Yougoslavie ?
Troisi~mement, A la lumi~re d'un tel bilan, I'OTAN serait-elle coupable d'avoir viol6
le dih ? Ces trois questions ont orient6 la r6daction du pr6sent article.

I L. Mampaey, <( Guerre "high tech", d6sastre humanitaire et 6cologique > dans B.

Adam, dir., La guerre au Kosovo : Eclairages et commentaires, Bruxelles, GRIP, 1999, en ligne
: GRIP <http:\\wwvw.grip.org/bdgfdf/g1689.1df>(date d'accas : 13 novembre 200 1).

2 Les 19 membres de I'OTAN sont : Allemagne, Belgique, Canada, Danemark,
Espagne, ttats-Unis, France, Grace, Hongrie, Islande, Italie, Luxembourg, Norv~ge, Pays-Bas,
Pologne, Portugal, Royaume-Uni, R~publique tch~que et Turquie. (< Pays membres )>, en ligne:
OTAN <http:\\www.nato.int/bienvenu/home.htm> (date d'accs : 26 octobre 2001).

I A savoir, I'ttat qui se veut la R6publique f6d6rale de Yougoslavie et qui occupe
aujourd'hui le territoire des anciennes r6publiques yougoslaves de la Serbie et du Mont~n6gro.
Pour en savoir plus sur la question de ]a succession d'Etat, voir g~n6ralement P.R. Williams ((The
Treaty Obligations of the Successor States of the Former Soviet Union, Yugoslavia and
Czechoslovakia: Do They Continue in Force? >> (1994) 23 Den. J. Int'l L. & Pol'y 1 ; ((Cahier
special sur le Kosovo >>, en ligne : <http:\\www.monde-diplomatique.fr/cahier/kosovo/> (date
d'accs : 26 octobre 2001).

1 Voir par ex. « End Eco-Destruction Yugoslav Scientists Plead >>Environment News
Service (14 avril 1999), en ligne : ENS <http:\\www.ens-news.comlens/apr99/1999L-04-14-
03.html> (date d'acc6s : 26 octobre 2001).
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L'analyse syst6matique de ces questions exige, a priori, deux d6finitions et
deux pr6cisions. Premi~rement, qu'est-ce que le dih ? Le dih est la branche du droit
international public qui s'attarde d'abord A la r6glementation de la conduite des hostilitds
en p6riode de conflits arm6s et qui tend ensuite A prot6ger les victimes de conflits
arm6s5, qu'elles soient civiles ou non. Deuxi~mement, qu'entend-on par
environnement ? Pour les fins de cet article, l'environnement comprendra A la fois
l'environnement naturel et humain des Balkans, c'est-A-dire l'ensemble des 6cosyst~mes
englobant l'eau, l'air, le sol, la faune et la flore.

Il y a lieu d'apporter deux pr6cisions. Bien que la majeure partie de l'ancienne
Yougoslavie soit devenue une v6ritable poudri~re au lendemain de l'6croulement du
bloc de l'Est, seule la campagne de bombardements a~riens entamde par I'OTAN dans
la nuit du 23 au 24 mars 1999, et qui a pris fin le 9juin 1999, fera ici l'objet d'analyse.
De plus, comme le but n'est pas de d6terminer les probabilit6s de voir un jour
comparaitre devant le Tribunal international p6nal pour l'ex-Yougoslavie les chefs
d'Etats, les ministres de la d6fense et les soldats des pays impliqu6s dans le conflit en
question, l'analyse se veut plus juridique que politique.

II. LE DROIT INTERNATIONAL DE L'ENVIRONNEMENT6

I1 s'agit ici de faire le point sur deux r~gles concernant la protection de
l'environnement en temps de paix et de d6terminer ensuite leur application en temps de
guerre. Premirement, les Etats ont l'obligation de ne pas causer de dommage A
l'environnement situ6 au-delA des limites de leurs comp6tences territoriales. Ce principe
couturnier 7 est consacr6 par des d6cisionsjudiciaires, telles l'Affaire de le de Palmas',
l'Affaire du ditroit de Corfou (Royaume-Uni c. Albanie)9 et l'Avis consultatifsur la
licditj de la menace ou de l'emploi d'armes nucldaires°, ainsi que par des d6cisions
arbitrales, telle l'Affaire de la Fonderie de Trail". Le principe est aussi r6affirm6 par des

' Nous ne traiterons pas en d6tail de la qualification du conflit en l'esp~ce. Voir
g6n6ralement t. David, Principes de droit des conflits armis, Bruxelles, Bruyant, 1994 au c. 1.

6 La relation entre le droit international de l'environnement et le dih a fait l'objet de

nombreuses analyses dans la doctrine. Voir A. Schwabach, <(Environmental Damage Resulting
from NATO Military Action Against Yugoslavia >> (2000) Colu. J. Env. L. 117 aux pp. 130-34;
M.N. Schmitt, ((Green war: An Assessment of the Environmental Law of International Armed
Conflict >> 22 Yale J. Int'l L. 1 aux pp. 36-51 ; M.J.T. Caggiano, (( The Legitimacy of
Environmental Destruction in Modem Warfare: Customary Substance over Conventional Form
>> 1993 20 Boston C. Env. Affairs 479 ; P. Fauteux, << L'utilisation de l'environnement comme
instrument de guerre au Koweit occup6 )), dans B. Stem, dir., Les aspectsjuridiques de la crise
et de la guerre du Golfe : aspects de droit international public et de droit international privi,
Paris, Montchrestien, 1991 aux pp. 236-4 1.

7 A. Kiss, Droit international de l'environnement, Paris, tditions A. Pedone, 1989 A
la p. 34.

8 (1928), II R.S.A. 829 A lap. 839.
9 [1949] C.I.J. Rec. 22.
," Licgitg de la menace ou de l'emploi d'armes nucldaires, Avis consultatif, [1996]

C.I.J. Rec. 226 au para. 29.
" (1941), III R.S.A. 1905 Alap. 1965.
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conventions internationales 2 et des documents non conventionnels 3 . C'est une r~gle
positive de laquelle d6coulent des devoirs d'abstention et de pr6vention obligeant les
Etats A veiller A ce qu'aucune atteinte i l'environnement, situ6e au-delA des limites de
leurs comp~tences territoriales, ne soit caus6e par des sources situ6es sous leur contr6le.

Deuxi~mement, les ttats ont l'obligation g6n6rale de respecter
l'environnement, ind6pendamment de leurs situations g6ographiques et quel que soit le
r6gime juridique auquel ils sont soumis, obligation aussi retrouv6e dans des textes
conventionnels"4 et non conventionnels 5 . A tout le moins, le corpus des conventions et
des r6solutions 6nongant l'obligation de l'ttat de prot6ger l'environnement d6montre
< la reconnaissance g6n~rale d'une n6cessit6, au sens de 1'616ment subjectif de la
coutume intemationale ))". De plus, selon A. Bouvier, (< le droit A un environnement
naturel sain est ainsi consid6r6 de plus en plus largement comme constituant un 616ment
fondamental des droits de l'homme ))", et est d6jA pr6vu express6ment dans des trait6s
intemationaux, dans des textes non conventionnels et dans les constitutions de certains
ttats.

Mme s'il est n6buleux que les r~gles de protection de l'environnement en
temps de paix s'appliquent aux bellig6rants des conflits arm6s 8 , il n'en demeure pas
moins que ceux-ci sont toujours li6s par elles vis-A-vis les ttats tiers ne prenant pas part
au conflit. Dans un tel sce6nario, explique P. Fauteux, la simple survenance d'un
dommage subi par un ttat tiers ( entraimne la violation de l'obligation et done la

12 Voir Convention des Nations Unies sur le droit de lamer, 10 d~cembre 1982, 1834

R.T.N.U. 3 au para. 194(2); Convention sur la pollution atmosphirique transfrontalire & longue
distance, 13 novembre 1979, 1302 R.T.N.U. 217, R.T. Can. 1983 n' 34 au pr~ambule (entree en
vigueur: 16 mars 1983).

3 Voir Confirence des Nations Unies sur l'environnement et le diveloppement,
Ddclaration de Stockholm sur l'environnement humain, 16juin 1972, 11 I.L.M. 1416, principe
21 [ci-apr~s < D6claration de Stockholm))] ; Charte des droits et devoirs &onomiques des Etats,
R6s. AG 3281(XXIX), 29' sess., (1974) ; Ddclaration de Rio sur l'environnement et le
ddveloppement, 1992, 31 I.L.M. 874, principe 12.

14 Voir Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, 23
novembre 1972, R.T. Can. 1976 n' 45, art. 4 (entr6e en vigueur : 23 octobre 1976).

11 VoirDiclaration de Stockholm, supra note 13, principes 2, 3, 5-7 ; Responsabilitd
historique des Etats concernant la prdservation de la nature pour les gingrations prsentes et
futures, Rs. AG 35/8, 35e sess., (1980) ; Charte mondiale de la nature, R6s. AG 37/7, Doc. off.,
37' sess., (1982).

16 P. Fauteux, supra note 6 A la p. 240.
17 A. Bouvier, ((La protection de l'environnement naturel en p~riode de conflit arm6

)> (1991) 792 R.I.C.R. 599.
"S En effet, les parties A un conflit arm6 utilisent leurs territoires pour porter atteinte A

l'autre partie. Voir A. Schwabach, supra note 6 aux pp. 131-32. Apr6s avoir analys6 i fond la
question, M.N. Schmitt conclut que les r6gles de protection de l'environnement en temps de paix
sont peu utiles en p~riode de conflits arms : voir M.N. Schmitt, supra note 6 A lap. 50. Contra
L. Doswald-Beck, < Le droit international humanitaire et l'avis consultatif de Ia Cour
internationale de Justice sur ]a licit6 de ]a menace ou de l'emploi d'armes nucl~aires (1997) 823
R.I.C.R. 37 (qui conclut, d'apr6s lajurisprudence de la Cour, que bien que le droit international
de l'environnement n'ait pas pour objectif de priver un ttat de son droit de lgitime defense, il
oblige n6anmoins les Etats A tenir compte de consid6rations 6cologiques lors de conflits arm6s).
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responsabilit6 de l'ttat auteur du dommage, quelles que soient les prdcautions qu'il ait
pu prendre pour l'6viter >)". Or, 6tant donn6 la portre restreinte du droit international de
l'environnement en p~riode de conflits armrs, il faut nous tourner vers une analyse de
la protection de l'environnement prrvue en dih.

III. LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT EN DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE20

Bien que des atteintes A l'environnement soient inrvitables en p~riode de
conflits armrs, le dih cherche nranmoins A limiter celles-ci A un niveau acceptable. La
protection explicite de l'environnement naturel en dih remonte, selon G. Herczegh, A la
Conference d'experts de la Croix-Rouge A Vienne en 197221. Ce qui suit est une analyse
de l'tat du droit de la protection implicite et explicite de l'environnement en dih. Un
caveat s'impose : d'aucune fa9on nous ne prrtendons presenter une analyse complete
de ce droit. En effet, un tel recensement de l'6tat du droit drpasse le cadre de cet article.
Notre objectif, bien plus modeste, est de peindre A grands traits un tableau qui pourra
aider A mieux comprendre l'intervention de I'OTAN en Yougoslavie. Ainsi seront
explores, A tour de r6le, des conventions internationales, des documents non
conventionnels internationaux et le droit coutumier tout en se r~fdrant, au besoin, A

P9 P. Fauteux, supra note 6 aux pp. 239-40.

20 De nombreux auteurs se sont penchrs sur ce sujet, surtout depuis la guerre du Golfe

persique (l'Iraq ayant intentionnellement caus6 des drversements de prtrole et mis le feu A
plusieurs puits de ptrole, gestes qui suscit~rent une condamnation internationale). Voir
g~nrralement W.M. Arkin, ( Cyber Warfare and the Environment)) (2001) 25 Vt. L. Rev. 779 ;
C.E. Bruch, ((All's Not Fair in (Civil) War: Criminal Liability for Environmental Damage in
Internal Conflict)> (2001) 25 Vt. L. Rev. 695 ; L.R. Hourcle, ( Environment Law of War)) (200 1)
25 Vt. L. Rev. 653 ; T. Marauhn, (Environmental Damage in Times of Armed Conflict - Not
"Really" a Matter of Criminal Responsibility? )> (2000) 840 I.R.R.C. 1029 ; M.N. Schmitt,
« Humanitarian Law and the Environment )> (2000) 28 Den. J. Int'l L. & Pol'y 265 ; A.
Schwabach, supra note 6 ; P.J. Richards et M.N. Schmitt, ( Mars Meets Mother Nature:
Protecting the Environment during Armed Conflict > (1999) 28 Stetson L. Rev. 1047 ; M.A.
Drumbl, «(Waging War Against the World: The Need to Move from War Crimes to Environmental
Crimes ) (1998) 22 Fordham Int'l L. J. 122 ; M.N. Schimtt, supra note 6 ; N.A.F. Popovid, <(
Humanitarian Law, Protection of the Environment and Human Rights) (1995) 8 Geo. Int'l Env.
L.R. 67 ; A. Zemmali, « La protection de l'eau en prriode de conflit arm6 > (1995) 815 R.I.C.R.
601 ; B. Baker, «(Legal Protections for the Environment in Times of Armed Conflict)) (1993) 33
Va J. Int'l L. 351 ; M.J.T. Cagianno, supra note 6 ; A.D. McClintock, «(The Law of War:
Coalition Attacks on Iraqi Chemical and Biological Weapon Storage and Production Facilities)
(1993) 7 Emory Int'l L.Rev. 633 ; H.H. Almond Jr., «(Strategies for Protecting the Environment:
The Process of Coercion ) (1992) 23 U. Tol. L. Rev. 295 ; M.D. Diederich Jr., «("Law ofWar and
Ecology" - A Proposal for a Workable Approach to Protecting the Environment through the Law
or War> (1992) 136 Mil. L. Rev. 137 ; K.M. Kelly, « Declaring War on the Environment: The
Failure of International Environmental Treaties during the Persian Gulf War ) (1992) 7 Am. U.
J. Int'l L. & Pol'y 921 ; L.C. Green, «(The Environment and the Law of Conventional Warfare )
(1991) 29 Can. Y.B. Int'l L. 222 ; P. Fauteux, supra note 6.

21 G. Herczegh, «(La protection de l'environnement naturel et le droit humanitaire))
dans C. Swinarski, dir., Etudes et essais sur le droit international humanitaire et sur lesprincipes
de la Croix-Rouge en l'honneur de Jean Pictet, Gen~ve, CICR, 1984 A la p. 726.
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certaines d6cisions judiciaires22 .

A. Les conventions internationales

Seront analys6s les instruments suivants : la Convention de la Haye (V) du 18
octobre 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et son Annexe 23, les
Conventions de Genive du 12 aoit 194924, la Convention sur l'interdiction des

techniques de modification del 'environnement bi desfins militaires ou toutes autres fins
hostiles25, et le Protocole additionnel aux Conventions de Genve du 12 aoat 1949
relatlf gi laprotection des victimes des conflits armds internationau 6. II existe d'autres
instruments qui accordent une protection indirecte A l'environnement, notamment la
Convention sur l 'interdiction ou la limitation de l 'emploi de certaines armes classiques
qui peuvent 6tre considirges comme produisant des effets traumatiques excessifs ou
commefrappant sans discrimination ou qui r6glementent les armes bact6riologiques;
toutefois, ceux-ci ne seront pas explor6s dans le cadre du pr6sent article.

1. La Convention de la Haye (N1) du 18 octobre 1907 concernant les
lois et coutumes de la guerre sur terre et son Annexe (Convention de
la Haye (IM)

22 Entre autres, ne sont pas explor6s les manuels et les codes nationaux de dih. Voir
g~n6alement les publications suivantes du Juge-avocat g6n6ral du Canada portant sur le droit
op~rationnel, soit le <( Code de conduite des FC )) et le <«Droit des conflits arn6s au niveau
op6ationnel et tactique >), en ligne : JAG <http:\\www.dnd.ca/iag/onerational f.html> (date
d'acc~s : 28 octobre 2001).

' Convention de la Haye (IJ9 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre
etsonAnnexe, 18 octobre 1907,205 Consol. T.S. 277 [ci-apr6s << Convention de la Haye (IV) >>].

24 Convention de Genve pour l'amdlioration du sort des blessis et des malades dans
les forces armies en campagne, 12 aofit 1949, 75 R.T.N.U. 31 [ci-apr6s << Convention
de Gen~ve (I) >] ; Convention de Gen~vepour l'amdlioration du sort des blessds, des malades et
des naufragds des forces sur mer, 12 aofit 1949, 75 R.T.N.U. 85 [ci-apr~s << Convention de
Gen~ve (II) >] ; Convention de Genve relative au traitement des prisonniers de guerre, 12 aofit
1949,75 R.T.N.U. 135 [ci-apr6s << Convention de Gen~ve (III) )] ; Convention de Genive relative
b laprotection despersonnes civiles en tempsdeguerre, 12 aofit 1949,75 R.T.N.U. 287 [ci-apr6s
((Convention de Gen~ve (IV) )].

' Convention sur l'interdiction des techniques de modification de l'environnement Li
desfins militaires ou toutes autresfins hostiles, 10 d6cembre 1976, 1108 R.T.N.U. 151 [ci-apr~s
< Convention ENMOD ))].

26 Protocole additionnel aux Conventions de Gen~ve du 12 aofit 1949 relatif a la
protection des victimes des conflits armis internationaux, 8juin 1977, 16 1.L.M. 1391 [ci-apr~s
a Protocole I de 1977 4>].

27 Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes
classiques quipeuvent itre considdries commeproduisant des effets traumatiques excessifs ou
commefrappantsans discrimination, 10 octobre 1980, 1342 R.T.N.U. 137.
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Quelques dispositions de la Convention de la Haye (IV)2" sont toujours
pertinentes quant A la protection de l'environnement en p6riode de conflits arm~s.
L'article 22, qui stipule que les ( bellig6rants n'ont pas un droit illimit6 quant au choix
des moyens de nuire A l'ennerni >>'9, sous-tend la protection environnementale moderne.
tgalement tr~s A propos sont deux alin6as de 'article 23 interdisant :

e. d'employer des armes, des projectiles ou des mati6res propres A causer des
maux superflus;
g. de d6truire ou de saisir des propri6t6s ennemies, sauf les cas o i ces
destructions ou ces saisies seraient imp6rieusement command6es par les
n6cessit6s de la guerre.3"

Selon Schmitt, les o propri6t6s ennemies >> vis6es par le paragraphe 23g), repris ci-
dessus, comprennent A la fois les propri6t6s priv6es et celles de l'Etat, par exemple, des
terres agricoles, des sources d'eau et m~me des forts3". Il est beaucoup moins clair,
cependant, si un ( bien > tel l'atmosph~re tomberait sous le parapluie des proprit6s
vis6es. Chose int6ressante : A la fin de la Deuxi~me guerre mondiale, une dizaine de
fonctionnaires allemands furent accus6s d'avoir viol6 l'interdiction de d6truire des
propri6t6s ennemies, pr6vue A l'alin6a 23g) de la Convention'de la Haye (IV), en raison
de l'exploitation d6raisonn6e des for~ts polonaises qu'ils auraient command6e et
supervise e. L'article 55, quant A lui, pr6voit que

[1]'Etat occupant ne se consid~rera que comme administrateur et usufruitier
des 6difices publics, immeubles, forts et exploitations agricoles appartenant
A l'tat ennemi et se trouvant dans le pays occup6. I1 devra sauvegarder le
fonds de ces propri6t6s et les administrer conform6ment aux r~gles de
l'usufruit."3

Bien qu'int6ressant, une simple mention de l'article 55 suffit, 6tant donn6 qu'en l'espce
'OTAN n'a pas < occup6 )> la Yougoslavie. Finalement, la clause Martens3 4, codifi6e

au pr6ambule de la Convention de la Haye IV, rappelle aux Etats parties que dans les
cas non compris dans les dispositions r6glementaires de la Convention, o les populations
et les bellig6rants restent sous la sauvegarde et sous l'empire des principes du droit des
gens, tels qu'ils r6sultent des usages 6tablis entre nations civilis6es, des lois de

2 L'Allemagne, la Belgique, le Danemark, les ttats-Unis, ]a France, le Luxembourg,
la Norv~ge, les Pays-Bas, ]a Pologne, le Portugal et le Royaume-Uni ont ratifi6 ladite convention.
La Gr6ce, l'Italie, la Serbie (en 1907) et la Turquie l'ont sign6e. ( ttats parties et signataires ,

en ligne : CICR <http:\\www.cicr.org/dih.nsf> (date d'acc~s : 29 octobre 2001).
29 Convention de ]a Haye (IV), supra note 23, art. 22.
30 Convention de la Haye (IV), supra note 23, art. 23.
31 Voir M.N. Schmitt, supra note 6 aux pp. 62-63.
31 Voir A. Leibler, (Deliberate Wartime Environmental Damage: New Challenges for

International Law )> (1992) 23 Cal. W. Int'l L.J. 67 A la p. 106 ; R.A. Falk, Revitalizing
International Law, Ames (Iowa), Iowa State University Press, 1989 aux pp. 171-72.

3 Convention de la Haye (IV), supra note 23, art. 55.
3' La clause Martens est une id6e du professeur F. Von Martens (1845-1909). Voir

g~n6ralement D. Fleck, 6d., The Handbook of Humanitarian Law in Armed Conflict, New York,
Oxford University Press, 1995 aux pp. 28-29 ; t. David, supra note 5 aux pp. 75-76.
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l'humanit6 et des exigences de la conscience publique >.

2. Les Conventions de Genve du 12 aoat 1949

Aucune disposition parmi les quatre Conventions de Gen~ve du 12 aofit 194936

n'accorde de protection explicite A l'environnement. On peut toutefois y trouver des
r~gles qui accordent une protection implicite A l'environnement dans le but premier de
prot6ger les populations civiles et les combattants. Retenons l'article 53 de la
Convention de Gen~ve (IV) qui stipule qu'

[ill est interdit a Ia Puissance occupante de d~truire des biens mobiliers ou
immobiliers, appartenant individuellement ou collectivement A des personnes
priv6es, A l'ttat ou a des collectivit6s publiques, a des organisations sociales
ou coop6ratives, sauf dans les cas ofh ces destructions seraient rendues
absolument n6cessaires par les op6rations militaires".

Or, puisque la disposition vise les puissances occupantes, elle ne sera pas discut6e plus
A fond dans cette analyse. Mentionnons 6galement que se retrouve, parmi les infractions
graves A l'article 147, ( le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou
de porter des atteintes graves a l'int6grit6 physique ou a la sant6 >>38  A' gard de
personnes prot6g6es par la Convention. Selon certains, le crit~re d'intention 6carterait
les atteintes A la sant6 d6coulant de dommages collat6raux39 .Puisque les conventions de
Gen~ve de 1949 codifient plusieurs normes coutumi~res du droit international, nous y
reviendrons a la section HI. C., qui traite de la protection de l'environnement en droit
coutumier en p6riode de conflits arm6s. Rappelons simplement, en demier lieu,
l'obligation pr6vue A l'article premier commun aux dites conventions, qui exige des
Hautes Parties contractantes qu'elles respectent et fassent respecter4" les dispositions de
ces conventions.

3. La Convention sur l'interdiction des techniques de modification de
l 'environnement hi des fins militaires ou toutes autresfins hostiles (ci-
apris a Convention ENMOD )

Ce sont les strat6gies militaires am~ricaines de tentative de manipulation du
climat en Indochine ainsi que de l'emploi de dioxines pour assurer la destruction de
forts et de champs d'agriculture vietnamiens qui, de concert avec une initiative
sovi6tique et une pr6occupation grandissante parmi la communaut6 internationale de la

3 Convention de la Haye (IV), supra note 23, pr6ambule.

36 En sont parties tous les pays de I'OTAN ainsi que ]a Yougoslavie. <&]tats parties et

signataires ), en ligne : CICR <http:\\www.cicr.org/dih.nsf> (date d'accs : 29 octobre 2001).
3 Convention de Gen~ve (IV), supra note 24, art. 53.
38 Convention de Gen~ve (IV), supra note 24, art. 147.
3 Voir par ex. M.N. Schmitt, supra note 6 aux pp. 67-68.
40 Voir Convention de Gen~ve (I), supra note 24, art. 1 ; Convention de Gen~ve (II),

supra note 24, art. I ; Convention de Gen6ve (III), supra note 24, art. I ; Convention de Gen~ve
(IV), supra note 24, art. 1.
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gravit6 des comportements pr6judiciables a t'environnement, ont fourni l'impulsion
politique permettant la n6gociation de la Convention ENMOD au d6but des ann6es
19704'. Les n6gociations se sont d~roul6es lors de la Conf6rence du Comit6 de
d6sarmement de Gen~ve et la Convention entra en vigueur le 5 octobre 197842.

L'article premier d6finit la port6e g6n6rale de la Convention - une mesure de
d~sarmement limitant la guerre g6ophysique a la fois applicable en temps de guerre et
en temps de paix43 - de la fagon suivante :

[c]haque Etat [sic] partie A la pr6sente Convention s'engage A ne pas utiliser
A des fins militaires ou toutes autres fins hostiles des techniques de
modification de 'environnement ayant des effets 6tendus, durables ou graves,
en tant que moyens de causer des destructions, des dommages ou des
pr6judices A tout autre Etat [sic] partie [nous qui soulignons]44 .

Cinq remarques s'imposent. Premi~rement, la Convention n'interdit que
l'emploi de techniques de modifications de l'environnement, et ce, seulement dans
certaines conditions, notamment lorsque les effets sont o 6tendus, durables ou graves )).
Sont donc 6cart6es d'embl6e du champ de la Convention les recherches concemant de
telles techniques, leur d6veloppement, ainsi que la preparation ou la menace de leur
emploi4".

Deuxi~mement, les o techniques de modification de l'environnement >
englobent, selon le deuxi~me article de la Convention, o toute technique ayant pour objet
de modifier - grace A une manipulation d6lib6r6e de processus naturels - la dynamique,
la composition ou la structure de la Terre, y compris ses biotes, sa lithosphere, son
hydrosphere et son atmosphere, ou l'espace extra-atmosph6rique )46. Selon l'accord
interpr6tatif relatif a l'article 2 de la Convention ENMOD (qui ne figure pas dans le
texte final de la Convention et dont la valeur est donc limit6e), cette d6finition doit

4 Voir g6n6ralement P. Fauteux, supra note 6 aux pp. 241-43 ; L. Mampaey, «(Le
Programme HAARP : science ou d6sastre? >> Les rapports du GRIP 98/5 (novembre 1998), en
ligne : GRIP <http:\\www.grit.orgfbdg/g1666.html> (date d'acc~s : 29 octobre 2001) [ci-apr~s
<(Programme HAARP >)]. Les dommages environnementaux inflig6s au Vietnam par les dioxines
utilis6es par les ttats-Unis perdurent toujours en l'an 2000 : voir D. Cayo, o Agent of Death )> The
[Ottawa] Citizen (9 avril 2000) C8-C12.

42 L'Allemagne, la Belgique, le Canada, le Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis, la
Grace, la Hongrie, l'Italie, la Norv~ge, les Pays-Bas, ]a Pologne, le Royaume-Unis et la
R6publique Tch~que en sont parties. L'Islande, le Luxembourg, le Portugal et laTurquie ont sign6
ladite Convention. La France et la Yougoslavie ne l'ont pas sign6e. << ttats parties et signataires
>>, en ligne: CICR <http:\\www.cicr.org/dih.nsf> (date d'acc~s : 29 octobre 2001).

13 P. Fauteux, supra note 6 A lap. 255.
4 Convention ENMOD, supra note 25, art. 1.

4 Les propositions faites A ce sujet ont 6t6 rejet6es lors des n6gociations de la
Convention ENMOD. Voir G. Fisher, <(La Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques
de modification de l'environnement A des fins hostiles ,> (1977) 23 Ann. fran. dr. int. 820 aux
pp. 826-27.

4 Convention ENMOD, supra note 25, art. 2.
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comprendre (( tout bouleversement de 1'6quilibre 6cologique d'une r6gion >>47. t tant
donn6 l'ambiguit6 des termes choisis, la Convention semble, selon certains, avoir 6t6
destin6e tant pour l'avenir que pour le pr6sent ; elle viserait donc des techniques qui
n'auraient pas 6t6 pr6vues par l'6tat des connaissances scientifiques et des
d6veloppements technologiques de 1976"8. D'autres, plus cyniques, la croient peu
contraignante, d6plorantle fait qu'elle n'aitjamais 6t6 modifi6e, et croient qu'elle ignore
plus de vingt ann6es de progr~s technologiques49 .

Troisi~mement, et malgr6 ces points de vue divergents, les manipulations de
l'environnement doivent avoir 6t6 d6lib6r6es, condition qui exclut des modifications <
produites incidemment, indirectement ou accessoirement par les moyens de guerre
classiques ou les armes de destruction massive, i.e. [sic] par des m6thodes ou moyens
de guerre n'ayant pas principalement pour objet de modifier l'environnement par la
manipulation d6lib6r~e de processus naturels >) .

Quatrimement, qu'entend-on donc par des effets ((6tendus, durables ou graves
)>, ce seuil acceptable de destruction de l'environnement tant critiquO5' de la
Convention ? L'accord interpr6tatif de l'article premier de la Convention pr6cise qu'(
6tendu > signifie une superficie de plusieurs centaines de kilom~tres carr6s ; (<durable
)>, plusieurs mois ou environ une saison; et ( grave ), une perturbation ou un dommage
s6rieux ou marqu6 pour la vie humaine, les ressources naturelles et 6conomiques ou
d'autres richesses5 2.

Finalement, l'instrument compte deux faiblesses importantes. Primo, la
Convention ne s'applique qu' l'6gard de conflits entre parties contractantes. Secundo,
le troisi~me paragraphe du cinqui6me article ne pr6voit, comme recours d'une partie
16s6e, que la possibilit6 de d6poser une plainte et une demande d'enqu&e aupr6s du
Conseil de s6curit6 des Nations Unies"3 . La Convention ENMOD n'est donc que tr~s
peu contraingnante pour la majorit6 des ttats parties et pas du tout contraignante pour
les cinq Etats ayant un v6to au Conseil de s6curitO5 4 .

"' Accord interpr6tatif de Ia Convention sur l'interdiction des techniques de
modification de l'environnement ki des fins militaires ou toutes autres fins hostiles [ci-apr~s
Accord interpr6tatif], en ligne : CICR <http:\\www.cicr.org/dih.nsf> (date d'accs : 29 octobre
2001).

48 Voir P. Fauteux, supra note 6 A lap. 245.
4 Voir ibid. i lap. 246 ; Programme HAARP, supra note 41.

P. Fauteux, ibid. A la p. 245.
51 Voir Programme HAARP, supra note 41.
52 Voir Accord interpr~tatif, supra note 47.
5 Voir Convention ENMOD, supra note 25, article 5.
S14 H6las, il semble qu'6 l'heure actuelle, les ttats-Unis font fi de l'esprit de leurs

engagements pr~vus 6 ]a Convention ENMOD, notamment dans le cadre de leur intervention
arm~e en Colombie et de leur usage de 1'< Agent Green ) dans le but d'enrayer le narco-traficage

la source. Ce produit chimique, tant vantd en raison de sa capacit6 de tuer rapidement les plantes
de coca, ne saurait distinguer celles-ci de la flore avoisinante par le biais des a~ronefs. Ce produit
entranerait, au grand dam de certains scientifiques, des mutations tant chez les etres humains que
dans la nature, contaminant les champs agricoles et les nappes phr6atiques. Voir B. Hansen, <
Columbia's Environment a Casualty in U.S. War on Drugs )) Environment News Service (20
novembre 2000), en ligne: ENS <http:llens-news.com/ens/nov2OOO/200OL-1 1-20-1 5.html> (date
d'accs : 29 octobre 2001) ; J. McDermott, ( Drug Spray Will Poison Crops, Water > The
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4. Le Protocole additionnel aux Conventions de Gendve du 12 aofit
1949 relatif a la protection des victimes des conflits arm~s
internationaux du 8juin 1977 (ci-apr~s f'Protocole I de 1977 )))

Puisque le Protocole additionnelaux Conventions de Gen~ve du 12 aoat 1949
relatifii laprotection des victimes des conflits arms non internationaux (Protocole II) 5

ne contient pas de dispositions prot6geant explicitement l'environnement naturel et
puisque sa port6e est limit6e aux conflits arm6s non intemationaux (ce qui n'est pas le
cas en l'esp~ce), il ne sera question ici que du Protocole I de 197756 lui aussi une
r6action aux exc~s de la guerre du Vietnam. L'on peut y d6celer deux fondements
th6oriques : le premier accorde une valeur intrins~que A l'environnement et se trouve au
troisi~me alin6a de l'article 35 ; le second, anthropocentrique, vise la protection de
l'environnement uniquement en vue d'assurer la survie de la population civile et il a
inspir6 'article 5557. Nonobstant ces fondements th6oriques divergents, les deux
dispositions visent h freiner toute destruction syst6matique de l'envirormement. Avant
de continuer, signalons qu'il semble se d6gager de la doctrine un consensus selon lequel
il faut interpr6ter le Protocole I de 1977 ind6pendamment de la Convention ENMOD58.

(a) L'art. 35, al. 3, Protocole I de 1977

[Ottawa] Citizen (29 aofit 2000) A13 ; T. Rhodes, ((U.S. Faces "New Vietnam" in Columbia
The [Ottawa] Citizen (28 aofit 2000) A8.

" Comit6 international de la Croix-Rouge, Manuel du mouvement international de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Gen~ve, CICR, 1994 aux pp. 282-92. Voir g6n6ralement
C.E. Bruch, supra note 20.

56 Les pays suivants en sont parties: l'Allemagne, la Belgique, le Canada, le Danemark,
l'Espagne, la Grace, la Hongrie, l'Islande, l'Italie, le Luxembourg, la Norv6ge, les Pays-Bas, la
Pologne, le Portugal, ]a R6publique Tch6que et ]a Yougoslavie. La France et la Turquie n'en sont
pas parties. Les Etats-Unis en sont signataires. CICR, ( (Etats parties et signataires )>, en ligne:
<http:\\www.cicr.org/dih.nsf/> (date d'acc~s : 29 octobre 2001).

17 Voir notamment M.N. Schmitt, supra note 6 aux pp. 2-6. Voir g6n6ralement P.
Fauteux, supra note 6 A la p. 250. Pour la gen~se des deux dispositions, voir G. Herczegh, supra
note 21 ; A. Kiss, ( Les protocoles additionnels aux Conventions de Gen6ve de 1977 et la
protection de l'environnement >> dans C. Swinarski, dir., Etudes et essais sur le droit international
humanitaire et sur lesprincipes de la Croix-Rouge en l'honneur de Jean Pictet, Gen6ve, CICR,
1984 aux pp. 181-84.

5 La Convention ENMOD a 6t6 conclue quelques semaines avant l'ach6vement du
texte du Protocole I de 1977, A la Conf6rence diplomatique sur la r6-affirmation et le
d6veloppement du dih. Au cours des d6bats de cette demi6re, « les orateurs se r6f6raient souvent
au projet de cette Convention [ENMOD] et il est certain que les travaux de la Commission du
d6sarmement [responsable de ]a Convention ENMOD] ont influenc6 d'une mani6re indirecte
l'61aboration les [sic] articles en question des Protocoles additionnels, mais en m~me temps nous
devons noter qu'apr~s l'adoption des articles sur l'environnement, plusieurs d616gations ont fait
des d6clarations, ou d6pos6 des explications de vote par 6crit, selon lesquelles on ne peut pas
fonder leur interpr6tation sur d'autres instruments juridiques qui traitent des questions relatives
A ]a protection de l'environnement, ou leur accord ne modifie en rien la position de leur
gouvemement concemant la Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de
modifications de l'environnement, etc. )). G. Herczegh, supra note 21 aux pp. 730-31. Voir aussi
A. Kiss, supra note 57 aux pp. 185-89.
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C'est sous la rubrique des r~gles fondamentales des mfthodes et des moyens
de guerre que l'article 35 prfvoit, i son troisi~me alin6a, qu'il < est interdit d'utiliser des
mfthodes ou moyens de guerre qui sont congus pour causer, ou dont on peut s'attendre
qu'ils causeront, des dommages 6tendus, durables et graves A l'environnement
naturel ))59.

Notons d'emblfe le caract~re cumulatif des effets, ceux-ci devant 8tre 6tendus,
durables et graves, ce qui est plus restrictif que l'numration semblable mais alternative
de la Convention ENMOD. S'il est difficile de qualifier avec exactitude ce qui est ((
durable ), il n'y a point de doute que les dommages doivent 8tre mesurfs en dfcennies
etnon en mois, comme c'est le cas de la Convention ENMOD6". Un dommage ( 6tendu
> est une question de fait, et, selon G. Herczegh, < peut signifier une surface touch6e

beaucoup plus grande dans une region dfsertique que dans une autre densfment peuplfe
et ayant une riche et pr6cieuse verdure )61.

Cette disposition du Protocole I de 1977 vise, de par un test subjectif(mthodes
ou moyens de guerre qui sont congus pour causer), les atteintes dflib6rfes dirig6es
contre l'environnement naturel en tant que moyens de guerre, telle que la destruction des
ressources naturelles. Or, la disposition comprend 6galement un test objectif(mthodes
ou moyens de guerre [..j dont on peut s 'attendre qu'ils causeront), A savoir ce que
l'ttat ou l'individu intfress6 consid~re ou devrait consid~rer comme devant entraimer
des dommages A l'environnement. Les dommages accidentels sont donc exclus. La
portfe du troisi~me alinfa de l'article 35 est donc tr~s importante parce qu'elle
comprend les effets collatraux objectivement prfvisibles62 .

Deux derni~res remarques s'imposent. Premi&ement, 1'environnementhumain
est A distinguer de l'environnement < naturel , ce dernier d6signant < le syst~me d'inter-
relations indissociables entre les organismes vivants et leur environnement inanim6 [...],
cette sorte d'6quilibre permanent ou momentan6 selon les cas, mais relativement fragile,
de forces qui se compensent les unes les autres et conditionnent la vie des groupes
biologiques 03.

Deuxi~mement, P. Fauteux fait valoir que la disposition en question aurait un
caract~re unilateral, c'est-i-dire qu'elle lierait une partie dans un conflit arm6
international contre un Etat qui n'en serait pas partie 4. Or, un tel raisonnement semble
erron6 dans la mesure ofi le libell6 du Protocole I de 1977 prfvoit, au troisi~me
paragraphe du premier article 5 (qu'il faut lire de concert avec l'article 2 commun aux

/

5 Protocole I de 1977, supra note 26, art. 35.
60 Voir Y. Sandoz, C. Swinarski et B. Zimmermann, Commentaire des Protocoles

additionnels du 8juin 1977 aux Conventions de Genive du 12 aoat 1949, 1986, para. 1450-56,
en ligne : CICR <http:\\www.cier.org/dih.nsf/> (date d'accfs : 29 octobre 2001).

61 G. Herczegh, supra note 21 A lap. 732.
61 Voir M. Bothe, K.J. Partsh et W.A. Solf, New Rules for Victims ofArmed Conflicts,

La Haye, Martinus Nijhoff, 1982 A lap. 347.
63 Y. Sandoz, C. Swinarski et B. Zimmermann, supra note 60 au para. 1451.
6 P. Fauteux, supra note 6 A lap. 253.
61 Protocole I de 1977, supra note 26, art. 1.
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quatre Conventions de Gen~ve de 194966), qu'en cas de conflit arm6 entre une Haute
Partie contractante et toute autre puissance qui ne serait pas partie au Protocole, les deux
parties ne seraient lies par celui-ci que si et seulement si la seconde accepte d'en
appliquer les dispositions.

(b) L 'article 55, Protocole I de 1977

L'article 55 du Protocole I de 1977, de port6e plus restreinte quant A lui, intitul6
«(Protection de l'environnement naturel )> et tombant sous le chapiteau de la protection
g6n6rale de la population civile contre les effets des hostilit6s (Titre IV, Section I), a
pour objectif d'assurer la survie et la sant6 de la population. II se lit comme suit:

1. La guerre sera conduite en veillant A prot6ger l'environnement naturel
contre des dommages 6tendus, durables et graves. Cette protection inclut
l'interdiction d'utiliser des m6thodes ou moyens de guerre congus pour causer
ou dont on peut attendre qu'ils causent de tels dommages l'environnement
naturel et compromettront, de ce fait, la sant6 ou la survie de ]a population.
2. Les attaques contre l'environnement naturel A titre de repr6sailles sont
interdites67.

Certes, les termes et les concepts v6hicul6s par cet article sont similaires A ceux
de l'article 35 du m~me protocole, et donc l'analyse pr6c6dente aide A comprendre
l'article 55. N6anmoins, remarquons que la port6e du pr6sent article n'est pas limit6e A
la population civile et, de plus, qu'est non seulement prot6g6e la vie de la population,
mais aussi sa santd, bien que les atteintes A cette demi~re doivent franchir un certain
seuil de durabilit6. Sont donc vis6es des actions militaires qui seraient susceptibles de
causer des effets A long terme « si graves que, m~me si la population survivait, elle
devrait faire face A de s6rieux probl~mes de sant6, tels que des accidents cong6nitaux
conduisant A la d6formation ou A la d6g6n6rescence de personnes humaines )6S.
Remarquons aussi que l'interdiction de repr6sailles limite la marge de manoeuvre
militaire des parties contractantes lors de conflits arm6s internationaux, empechant que
des attaques contre l'environnement naturel ne soient lanc6es en r6ponse A la violation
d'autres r~gles du dih.

(c) Remarques gdngrales sur le Protocole I de 1977

Premi~rement, et ce, nonobstant l'analyse des deux dispositions du Protocole
I de 1977 6lucid6es ci-haut, celles-ci n'imposent toutefois pas de restrictions
significatives aux parties impliqu6es dans une guerre conventionnelle. Par exemple, les
dommages A court terme A l'environnement naturel engendr6s par les bombarderments
d'artillerie ne doiventpas 8tre consid6r6s comme devant 8tre interdits69 .Certains auteurs

66 Convention de Gen~ve (I), supra note 24, art. 2 ; Convention de Gen~ve (II), supra
note 24, art. 2 ; Convention de Gen~ve (III), supra note 24, art. 2 ; Convention de Gen~ve (IV),
supra note 24, art. 2.

67 Protocole I de 1977, supra note 26, art. 55.
68 A. Kiss, supra note 57 A la p. 189.
69 Voir M. Bothe, K.J. Partsch, et W.A. Solf, supra note 62 A lap. 348.
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estiment m~me que ceux-ci sont « loin de pouvoir alt6rer l'quilibre ou modifier les
conditions essentielles de l'environnement naturel )0. Deuxi~mement, des atteintes
graves et volontaires A l'environnement ne sont que des violations simples du Protocole
I de 1977, une proposition tentant de les ajouter A la liste des infractions graves ayant
6chou. 71

Troisi~mement, il importe de garder l'esprit plusieurs des dispositions du
Titre IV du Protocole I de 1977 relatives A la population civile, qui cherchent A prot6ger
les biens indispensables A sa survie, notamment les articles 54, 56 et 57. L'article 54
pr6voit A son deuxi~me paragraphe qu'il

est interdit d'attaquer, de d~truire, d'enlever ou de mettre hors d'usage des
biens indispensables A ]a survie de la population civile, tels que des denr6es
alimentaires et les zones agricoles qui les produisent, les r6coltes, le b~tail,
les installations et r6serves d'eau potable [...], en vue d'en priver, A raison de
leur valeur de subsistance, la population civile ou Ia Partie adverse, quel que
soit le motifdont on s'inspire, que ce soit pour affamer des personnes civiles,
provoquer leur d~placement ou pour toute autre raison72.

Ces interdictions ne s'appliquent pas si les biens 6num6r6s sont utilis6s exclusivement
pour la subsistance des membres des forces arm6es ou comme appui direct d'une action
militaire bien qu'ils ne doivent pas 8tre l'objet de repr6sailles. L'article 57, qui porte
sur les pr6cautions A l'attaque, stipule que ceux qui d6cident d'une attaque doivent faire
tout ce qui est pratiquement possible pour v6rifier que les objectifs A attaquer ne
b6n6ficient pas d'une protection sp6ciale73. De plus, il leur faut prendre toutes les
pr6cautions humainement possibles - et s'abstenir, au besoin - quant au choix des
moyens et des m6thodes d'attaque en vue d'6viter et de minimiser les blessures aux
personnes civiles. Finalement, l'article 56 accorde une protection sp6ciale, bien que
partielle, aux < ouvrages et installations contenant des forces dangereuses 0, A savoir
les barrages, les digues et les centrales nucl6aires de production d'6nergie 6lectrique, et
ce, m~me s'ils constituent des objectifs militaires.

Nous pouvons donc tirer une conclusion pr6liminaire importante, A savoir qu'il
existe de nombreuses conventions internationales qui, de fagon implicite ou explicite,
pr6voient un certain seuil de protection environnementale en dih. Toutefois, plusieurs

70 G. Herczegh, supra note 21 A ]a p. 730. Contra A. Bouvier, supra note 17 : les

guerres ont o laiss6 des traces- parfois extremement durables- sur l'environnement naturel. C'est
ainsi qu'aujourd'hui encore certains des champs de bataille de la Premiere ou de ]a Seconde
guerre mondiale, pour ne citer que ces conflits, sont impropres A l'exploitation ou pr6sentent, pour
Ia population, des risques consid6rables dus aux engins (en particulier les mines) et les projectiles
dont ils sont truff6s . Voir aussi Y. Sandoz, C. Swinarski et B. Zimmermann, supra note 60 au
para. 1443. Quant aux consequences des bombardements canadiens et amricains sur l'File de San
Jose, au Panama, lors de la Seconde guerre mondiale, voirD. Pugliese, ((Panama Demands Bomb-
Test Records ) The [Ottawa] Citizen (9 septembre 2001) A3 ; D. Pugliese, ( DND Fears Toxic
Legacy in Panama)) The [Ottawa] Citizen (5 aofit 2001) Al.

71 Voir A. Kiss, supra note 57 A la p. 186.
7 Protocole I de 1977, supra note 26, art. 54.
7 Voir Protocole I de 1977, supra note 26, art. 57.
7 Protocole I de 1977, supra note 26, art. 56.
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probl~mes perdurent du fait que la protection environnementale est fractionn6e parmi
plusieurs instruments, que ce ne sont pas tous les ttats qui ont ratifi6 toutes les
conventions et que plusieurs des termes cl6s (< 6tendu >>, <( durable >> et (( grave >, par
exemple) demeurent flous et donc sujets A maintes interpretations. Encore plus
probl6matiques sont les faibles m6canismes d'application de ces normes car, s'il est une
chose pour les militaires de connaitre l'tat du droit en la mati~re, il est toute autre chose
d'amener ces m~mes militaires A les faire respecter.

B. Les documents non conventionnels internationaux

Notons ici l'apport de deux documents non conventionnels qui, bien que
novateurs, n'ont qu'un poids persuasif aupr~s des ttats. La Charte mondiale de la
nature, adopt6e par I'AGNU en 1982, d6clare, A son principe 5, que < Ila nature sera
pr6serv6e des d6pr6dations caus6es par la guerre ou d'autres actes d'hostilit6s ))" , alors
qu'A son principe 20, elle dispose que < [lies activit6s militaires pr6judiciables A la
nature seront 6vit6es 76. Une d6cennie plus tard, le principe 24 de la Conf6rence de Rio
de juin 1992 reconnaissait que < la guerre a une action intrins~quement destructrice sur
le d6veloppement durable >>". Attardons-nous maintenant au seuil de protection de
l'environnement du dih qui aurait acquis un statut coutumier.

C. Le droit coutumier

L'alin6a 2 de l'article premier du Protocole I de 1977, une version modeme de
la clause Martens, stipule que dans les cas non pr6vus par les accords intemationaux,
o les personnes civiles et les combattants restent sous la sauvegarde et sous l'empire des
principes du droit des gens, tels qu'ils r6sultent des usages 6tablis, des principes de
l'humanit6 et des exigences de la conscience publique >". De fait, les r~gles et les
principes coutumiers s'appliquent A toutes les pratiques de tous les bellig6rants, peu
importe les normes conventionnelles qui les lient. Ces normes coutumires ont A la fois
un 616ment mat6riel, soit la r6p6tition prolong6e et constante d'un acte exteme, et un
616ment psychologique, soit la croyance au caract6re obligatoire de ladite pratique79 .

Si une partie importante du dih fait partie du droit coutumier", il semble y
exister un consensus dans la doctrine que certaines dispositions du Protocole I de 1977
n'ont pas acquis le statut de normes coutumi~res. Pr6cis6ment, l'article 55 et le troisi~me
alin6a de l'article 35 ne semblent pas 8tre des normes coutumi~res, et ce, selon la Cour
intemationale dejustice dans l'Avis consultatifsur la lic~itg de la menace ou del "emploi

s Charte mondiale de la nature, supra note 15, principe 5.
76 Charte mondiale de la nature, supra note 15, principe 20.
7 Diclaration de Rio sur l'environnement et le ddveloppement, supra note 13,

principe 24.
71 Protocole I de 1977, supra note 26, art. 1.
71 Voir g6n6ralement J.M. Arbour, Droit internationalpublic, 3' 6d., Cowansville (Qc),

Yvon Blais, 1997 A lap. 51.
" Voir T. Meron, < The Geneva Conventions as Customary Law >> (1987) 81

A.J.I.L. 348.
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d'armes nucldaires81 . Parmi les principes du dih qui sont des normes coutumires,
retenons ceux qui 6manent de la Ddclaration de Saint-Petersbourg de 1868 , l'effet
d'interdire l'usage de certains projectiles en temps de guerre [ci-apr~s Diclaration de
Saint-Petersbourg]8".

La Diclaration de Saint-Petersbourg, la premiere tentative
intergouvemementale formelle de limiter les m6thodes et moyens de guerre, 6nonce, A
son pr6ambule, que .( le seul but 16gitime que les ttats doivent se proposer durant la
guerre, est l'affaiblissement des forces militaires de l'ennemi >83. Un principe cardinal84

en d6coule : les bellig6rants n'ont pas un droit illimit6 quant au choix des moyens de
nuire A l'ennemi8 s . Trois cat6gories de principes fondamentaux86 - et coutumiers - du
dih trouvent leur source dans ladite d6claration, notamment le principe d'humanit6, le
principe de n~cessit6 militaire et le principe de proportionnalit6.

Le principe d'humanit6 interdit les m6thodes et moyens de guerre qui sont
inhumains et qui ne sauraient distinguer entre la population civile et les combattants et
qui causeraient des maux superflus87 . A la lumi~re d'une telle d6fmition, il est facile de
concevoir que la destruction de l'environnement en p6riode de conflit arm6 pourrait
ais6ment violer ce principe. Pensons, par exemple, A la contamination de Pair et des
sources d'eau potable ainsi qu'A la destruction de sources de nourriture menant A la
famine d'une population civile.

Le principe de n6cessit6 militaire, quant A lui, v6ritable b6mol A la libert6
d'action des militaires, interdit des actions destructrices ou susceptibles de causer des
blessures lorsque celles-ci ne sont pas n6cessaires A la r6alisation d'un objectifmilitaire
imp6ratif6 8 . La violation de ce principe est un crime de guerre89 . En d6f'mitive, selon le
tribunal militaire dans ( l'affaire des otages )>,

[1]a destruction en tant quefin en soi est une violation du droit international.
II doity avoir un lien raisonnable entre la destruction des biens et la victoire

81 Voir Avis consultatifsur la licditj de la menace ou de l'emploi d'armes nucliaires,

supra note 10 au para. 31 ; C. Emanuelli, Les actions militaires de 1'ONUet le droit international
humanitaire, Wilson & Lafleur, Montr6al, 1995, aux pp. 45-48. Voir g6n6ralement P. Fauteux,
supra note 5 aux pp. 258-59. If est encore plus douteux que ]a Convention ENMOD ait acquis un
statut coutumier.

82 CICR, supra note 27 aux pp. 308-309.
83 Ibid.
84 Voir Avis consultatif sur la licditj de la menace ou de l'emploi d'armes nucliaires,

supra note 10 au para. 82 ; Tribunal militaire international, Procs des grands criminels de
guerre, t. I, Nuremberg, 1947 A lap. 267.

" Voir CICR, supra note 27.
86 Un quatri~me principe, celui de Ia chevalerie (dans le contexte des ruses et de la

perfidie) ne fait pas l'objet d'analyse, 6tant donn6 le sujet du present travail.
17 Voir M.N. Schmitt, supra note 6 aux pp. 61-62.
" Voir M.N. Schmitt, supra note 6 aux pp. 52-55. Voir g~nralement H. McCoubrey,

((The Nature of the Modem Doctrine ofMilitary Necessity >> (1991) 30 Revue de droit militaire
et de droit de la guerre 216.

89 Agreement for the Prosecution and Punishment of the Major War Criminals of the
European Axis, and Charter ofthe International Military Tribunal, 8 aofit 1945, 82 R.T.N.U. 279
(entr6e en vigueur: 8 aofit 1945) i l'art. 6b).
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sur lesforces ennemies. I1 est licite de drtruire des voies ferrres, des lignes
de communication, ou tout autre bien qui pourrait 6tre utilis6 par l'ennemi.
[...] [Mais la nrcessit6 militaire] nepermetpas la destruction perverse d'un
district ou le fait d'infliger volontairement des souffrances A ses habitants A
seule fin de les faire souffrir ° .

Bien que la nrcessit6 militaire ne soit pas une notion claire, il est possible d'envisager
des actions militaires qui soient A la fois nrfastes pour l'environnement et qui ne soient
pas nrcessaires A la r~alisation d'un objectifmilitaire, comme par exemple, l'emploi de
certaines armes.

Le principe de proportionnalit6 vise <( A limiter les dommages causes par les
operations militaires [en exigeant] que l'effet des moyens et mrthodes de guerre utilisrs
ne soit pas disproportionn6 A l'avantage militaire recherch6 et que la riposte soit
proportionnre A l'attaque >91. C'est cette notion qui permet de qualifier certaines
souffrances d'( inutiles >>. Ainsi, ce concept implique lui aussi l'illgalit6 des
destructions vindicatives et punitives, parmi lesquelles figurent, au moins implicitement,
les dommages d~libhrrs A l'environnement et aux ressources naturelles92 . Comme les
autres principes fondamentaux du dih, celui de la proportionnalit6 est complexe. A titre
d'exemple, mentionnons l'histoire du grnral allemand L. Rendulic, un des accuses
dans l'affaire List et aL Rendulic avait 6t6 accus6 d'avoir saccag6 les districts
septentrionaux de la Norvbge alors qu'il commandait le retrait des forces armcs
allemandes pendant l'hiver de 1944-45"3. Le tribunal a affirm6 qu'en drpit du caract~re
total et extr~me de la destruction command~e par Rendulic (une region qui a pris des
annres A se rrgrnrrer), celle-ci pouvait 8tre nranmoins pardonnre parce que, m~me si
l'armre russe ne mena9ait pas les allemands en Norv~ge septentrionale pendant cet
hiver, le grnrral Rendulic n'6tait pas en mesure d'exclure cette hypoth~se 94. Le tribunal
a drcid6 que les mrthodes de guerre choisies par Rendulic n'6taient pas
disproportionnres A l'avantage militaire qu'il recherchait, A savoir ralentir l'avancre
russe. Esprons qu'il s'agit IA d'un cas limite en ce qui conceme le principe de
proportionnalit6 et la protection de l'environnement en p6riode de conflits armrs, 6tant
donn6 l'6volution du dih et de nos connaissances environnementales depuis la Seconde

" P. Fauteux, supra note 6 A la p. 268 qui a traduit de l'anglais vers le frangais : Case
no 47, The Hostages Trial, Trial of Wilhelm List and Others, United States Military Tribunal,
Nuremberg, 8' July, 1947, to 1 9th February, 1948, U.S. Government Printing Office, 11 Trials of
War Criminals Before the Nuremberg Military Tribunals Under International Law no 10 (1947)
1253 [italiques de la version traduite.].

" F. Bouchet-Saulnier, Dictionnairepratique du droit humanitaire, Paris, tditions La
Drcouverte & Syros, 1998, s.v. ( proportionnalit6 >. Voir g~nrralement F. De Mulinen, Manuel
sur le droit de la guerre pour les forces armies, Gen~ve, CICR, 1989 aux pp. 96-97.

9 Voir R. Falk, (The Environmental Law of War: An Introduction ) dans G. Plant, 6d.,
Environmental Protection and the Law of War, London, Belhaven Press, 1992 A la p. 83. La
destruction systrmatique des oliviers palestiniens par l'armre israrlienne dans la bande de Gaza
et en Cisjordanie serait-elle un exemple de destruction vindicative et punitive? Voir S. Contenta,
«(Roots of Conflict Run Deep )> The Toronto Star (10 juin 2001) B3.

13 Voir G. Best, War and Law Since 1945, Oxford, Clarendon Press, 1994 aux pp. 328-
330 ; Appleman, Military Tribunals and International Crimes, Westport (Conn.), Greenwood
Press, 1971 aux pp. 185-193.

" G. Best, ibid. aux pp. 328-329.
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Guerre mondiale.
M~me si ces trois categories deprincipes se chevauchent, elles reprdsententune

source importante d'outils pour les juristes du dih. En effet, les dispositions du dih
retrouvfes dans les textes conventionnels sont figfes; cependant, les normes qui
6manent des principes coutumiers sont mallfables dans le temps et donc, esp6rons-le,
sauront s'adapter aux dffis que nous reserve l'avenir. I1 nous faut, a la lumi~re du bilan
de la protection de l'environnement en dih, s'attarder plus profondfment au cas sujet de
notre analyse, soit l'impact environnemental des bombardements a~riens de I'OTAN.

IV. L'IMPACT ENVIRONNEMENTAL DES BOMBARDEMENTS AERIENS DE L'OTAN95

L'impact environnemental des bombardements a~riens de I'OTAN sera 6lucid6
en analysant les cibles attaqufes ainsi que les armes choisies.

A. Cibles attaquies

Le 15 avril 1999, les premiers missiles touchent le complexe pftrochimique
HIP Petrohemia A Pancevo, sur les rives du Danube, au nord-est de Belgrade 6.
Pancevo est une ville qui se trouve dans une r6gion tr~s fertile responsable de 90 % de
la production agricole yougoslave97. Le complexe de ptrohemija rassemblait des
raffmeries et des usines fabriquant des produits chimiques, des plastiques et des engrais,

" Voir g6nralement A. Schwabach, <(Nato's War in Kosovo and the Final Report to
the Prosecutor of the International Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia >) (2001) 9 Tul.
J. I'1 & Comp. L. 167 ; I.L. Bostian, o Hazardous Materials and Energy: the Environmental
Consequences of the Kosovo Conflict and the NATO Bombing of Serbia >) [1999] Colo. J. I'l
Envt'l. L. & Pol'y 230; Liciitd de l'emploi de laforce (Yougoslavie c. Canada) (29 avril 1999),
en ligne : CIJ <http:lwww.ici-cii.orgleiiwww/cdocketlcycalcycaframe.htm> (date d'accs :
30 avril 2000) (particuli6rement les faits all6gu~s par la Yougoslavie et sur lesquels est fond~e sa
requite introductive d'instance) ; Regional Environmental Center for Central and Eastern Europe,
<(Environmental Impact of the Yugoslavian Conflict)> Le Monde diplomatique (juin 1999), en
ligne: Monde diplomatique <http://www.monde-diplomaticue.fr/cahier/kosovo/ecologie-raport>
(date d'accs : 30 avril 2000) ; «( Economic Consequences of NATO Bombing Estimates of
Damage and Finances Required for Economic Reconstruction of Yugoslavia )) Le Monde
diplomatique (juin 1999), en ligne: Monde diplomatique <http://www.monde-diplomatique.fr/
cahier/kosovo/documents/gl7-en.pdf> (date d'accs : 30 avril 2000) (rapport present6 au G17).
L'impact des missiles de I'OTAN qui ont rat6 leurs objectifs ne fera pas partie de l'analyse. En
fait, 28 % des missiles canadiens n'auraient pas atteint leurs objectifs. Voir J. Sallot, o Canadian
Pilots Killed Civilians: Commanders >> The Globe and Mail (22 mai 2000) Al, A5. Pour ce qui
est des consequences environnementales de la guerre en Bosnie-Herzfgovine, voir S. Thompson,
«(Status of the Environment in Bosnia and Herzegovina: a Current Assessment)) (1999) 12 Geo.
I'1 Envtl. L. Rev. 247.

96 Environment News Service, (<Toxic Clouds Over Belgrade > (19 avril 1999), en
ligne : ENS <http:llwwvw.ens-news.com/ens/apr99/1999L-04-19-04.html> (date d'acc~s
25 avril 2000).

1 Voir F. Ryan, ((Kosovo's Wounded Environment)) E/The Environmental Magazine
(septembre-octobre 1999), en ligne : The Environmental Magazine <http://www.emazazine.
com/september-october 1999/0999curr kosovo.html> (date d'accs : 20 avril 2000).
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mais, selon L. Mampaey, I'OTAN aurait eu peu de raison de croire que l'on y fabriquait
des armes chimiques9". S. Tresac, directeur du complexe, d6clare (( que de tr~s grandes
quantit6s [de mercure,] de chlore, de dichlor6thyl~ne ou de polyvinyle ont 6 lib6r6es
dans l'environnement ))" depuis la destruction du complexe. (( Selori le ministre
yougoslave de l'environnement[,] la quantit6 de particules carcinog~nes dans l'air A
Pancevo 6tait 7.200 fois plus 6lev6e que la cote d'alerte et le nuage enveloppant la ville
6tait lourdement charg6 en chlore et en phosgene, un gaz tr~s toxique )>0o. Pancevo n'est
pas le seul site industriel qui a W attaqu6 : des bilans bien semblables se d6gagent de
l'attaque de l'usine Zastava, une usine d'assemblage d'automobiles A Kragujevac (au
sud-est de Belgrade), de la raffinerie de p6trole de Novi Sad et du complexe d'extraction
de minerai de fer de Bor (au nord de Nis)'.

La Yougoslavie entreposait 6galement d'importantes quantit6s d'armes
chimiques : les gaz neurotoxiques VX, le sarin, le tabun, le soman, l'yp6rite (gaz
moutarde), le phosgene et les gaz incapacitants BZ et CS. Ces armes se retrouvent
surtout A Lucani, Barich et Krusevic (au nord-ouest de Nis) et elles auraient 6t6 d6truites
par I'OTAN d~s le d6but du conflit0 2 . Ces armes ont-elles 6t6 effectivement d6truites?
Dans l'affirmative, il est A se demander ofi et comment se sont dissip6s ou 6coul6s ces
produits hautement toxiques. Chose certaine, des nuages toxiques se sont d6plac6s vers
l'est, en Roumanie et en Bulgarie, et vers le nord, en Hongrie et en Ukraine'0 3 .

Les nappes de p6trole et le d6versement de produits toxiques dans le Danube
rendaient, au d6but du mois de mai 1999, la pche difficile et devenaient donc une
source de toxines dans la chaime alimentaire0 6 . Fait encore plus inqui6tant, cette rivi~re
est une source d'eau potable pour 10 millions d'individus et abrite plusieurs
6cosyst~mes de la r6gion'0 5. Le 10 mai 1999, le ministre allemand de l'Environnement
d6clarait avoir o la certitude que les dommages environnementaux ne seront pas limit6s
au territoire de la Yougoslavie mais affecteront aussi le Danube et la mer Noire >> 6.
Cependant, aucun dommage environnemental ne pouvait 8tre d6tect6 le 19 mai 1999 par
le groupe de travail de la Commission internationale pour la protection du Danube' 7 .
Or, des scientifiques du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD)

" Voir L. Mampaey, supra note 1.
99 Ibid.

100 Ibid.
01 United Nations Environment Programme, Global Resource Information Database,

Communiqu6 G 1711 ((Balkans Task Force Recommends Immediate Environmental Action as part
of Humanitarian Aid )) (14 septembre 1999), en ligne : GRIP <http://www.ib.be/grip/bd2/
g1711.html> (date d'acc~s: 30 avril 2000) [ci-apr6s ((Balkans Task Force )>].

.02 Voir L. Mampaey, supra note 1.
113 Voir F. Ryan, supra note 97.
'o Voir L. Mampaey, supra note 1.
loS Environment News Service, (( Danube River Ecosystem Caught in Balkan War )

(7 mai 1999), en ligne: ENS <http://www.ens-news.com/ens/may99/1999L-05-07-05.html> (date
d'acc~s : 30 avril 2000) [notre traduction].

"06 Environment News Service, ((European Environment Ministers Alarmed at NATO
Bombing > (10 mai 1999), en ligne: ENS <http://www.ens-news.com/ens/mav99/1999L-05-10-
04.html> (date d'acc6s : 30 avril 2000).

07 Environment News Service, ((NATO Bombing Has Not Polluted the Danube>
(19 mai 1999), en ligne: ENS <http://www.ens-news.com/ens/may99/1999L-05-19-05.html> (date
d'acc~s : 30 avril 2000).
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ont conclu dans leur rapport en date du 14 septembre 1999 que le Danube n'6tait pas
menac6 par un d6sastre 6cologique, les niveaux de pollution d6tect6s 6tant qualifi6s de
chroniques0 8 . C'est ce m~me rapport qu'a cit6 r6cemment le minist~re de la Dffense
nationale du Canada pour tenter de se d6fendre des attaques de certains qui le
soupgonnent d'8tre responsable, jusqu'A un certain niveau, de la destruction
environnementale en Yougoslavie'". Toutefois, Greenpeace d6voilait, le 19 mai 1999,
les r6sultats d'une analyse d6montrant une tr~s nette augmentation du niveau de dioxines
et d'hydrocarbures polycycliques aromatiques (PAH) en Grace, et ce, en raison des feux
et des rejets toxiques qui ont eu lieu pendant le conflit yougoslave" ° . Selon le rapport
du PNUD, la destruction environnementale r6sultant des frappes a6riennes n'est pas
d'une trs grande importance 6tant donn6 la taille des zones prot6g6es et des
6cosyst~mes entourant les cibles attaqu6es '". Comment faut-il trancher? Nous croyons
que le bilan envirannemental scientifique et objectif A la suite du conflit du Kosovo ne
pourra 8tre dress6 que plus tard et, qu'A peine quelques ann6es apr~s la fim du conflit,
la documentation telle qu'elle existe A l'heure actuelle est insuffisante pour enrayer la
possibilit6 qu'une partie significative de l'Europe connait un 6norme d6sastre
6cologique.

B. Armes choisies

108 <(Balkans Task Force ), supra note 101.

'" Question du d6put6 S. Robinson:
Notre gouvemement s'est-il dit pr6occup6 par l'impact terrible sur
l'environnementdes bombardements de l'OTAN, y compris le bombardement
d'installations industrielles i Pancevo, des attaques contre des
transformateurs, de l'empoisonnement du Danube [...]?

R6ponse du Gouvemement du Canada:
L'OTAN n'a pas attaqu6 de cibles avec l'intention de causer des dommages
environnementaux. En brfilant des villages et en disposant des mines, les
forces de la RFY ont-elles m~mes caus6 beaucoup plus de dommages
environnementaux au Kosovo que les forces de l'OTAN en RFY. Pour ce qui
est de la raffinerie A Pancevo, cette installation a 6t6 attaqu~e en tant que cible
militaire. M~me si la RFY a dit que les raids de l'OTAN contre la raffinerie
avaient eu des repercussions environnementales, elle n'a jamais pris de
mesures pour 6vacuer lesihabitants des environs. De plus, le Groupe de travail
Habitat du PNUD pour les Balkans a 6tudi6 le problme de Pancevo et a not6
qu'il 6tait extr~mement difficile de diffiencier la d6gradation
environnementale rsultante de l'intervention de I'OTAN de celle r6sultante
de la mauvaise gestion industrielle et environnementale de Ia RFY depuis des
ann6es.[ ... ]

Lettre du d~putA S. Robinson au Pr6sident du Comit6 permanent des affaires 6trang~res et du
commerce international, 15 f6vrier 2000. Les r~ponses du Gouvemement du Canada, 15 f6vrier
2000; en ligne: Parlement du Canada
<www.parl.gc.calInfoComDoc/3...AIT/Studies/References/Svend-F.htm> (date d'acc~s : 25 mai
2000) [ci-apr~s ( Lettre du 15 f6vrier 2000 )>].

10 Voir L. Mampaey, supra note 1.
<(Balkans Task Force >, supra note 101 i lap. 3.
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Les armes conventionnelles, les bombes A uranium appauvri, au graphite et A
fragmentation (ou A dispersion) seront analys~es.

1. Armes conventionnelles

Malgr6 le fait que l'accent soit mis sur les armes A uranium appauvri et au
graphite, n'oublions pas l'impact d6vastateur qu'ont les armes conventionnelles. Selon
A. MacDonald, unmissile Tomahawk, qui p~se 1000 livres, r~chauffejusqu'A quelques
5 400 degr~s Farhenheit o ce qui annihile non seulement toute flore et faune, mais aussi
d6truit plusieurs couches du sol qui peuvent prendre de 1 500 A 7 400 annes A se
r~g~n6rer 12.

2. Bombes P1 'uranium appauvri"3

L'OTAN admet avoir utilis6 environ 31 000 munitions contenant de l'uranium
appauvri lors du bombardement de la Yougoslavie, et ce, surtout au Kosovo dans la
r6gion A l'ouest de l'autoroute Pec-Dakovica-Prizren, ainsi qu'A Kliina, Prizren, Sura
Reka et Uroseva et leurs environs14 . M~tal lourd au m~me titre que le plomb et le
mercure et produit driv6 du processus d'enrichissement de l'uranium naturel, d~chet
du nuclaire en quelque sorte, l'uranium appauvri facilite la destruction des blindages

I12 F. Ryan, supra note 97 [notre traduction].
.1. Le Canada est le premier pays A avoir d6cid6, enjanvier 1998, de cesser l'utilisation

de munitions A uranium appauvri optant plut6t pour le tungst6ne traditionnel. Le Canada interdit
A ses alli6s l'utilisation de telles munitions sur son territoire. Or, ( [l]'emploi de certaines armes
par des allies de I'OTAN constitue une decision nationale, et, A nos connaissances, le Canada ne
s'est pas plaint de l'usage qu'ont fait ses allies de l'uranium appauvri : voir ( Lettre du 15 f6vrier
2000 ), supra note 109.

14 Voir BBC, ((Nato Reveals Kosovo Depleted Uranium Use (22 mars 2000), en
ligne: <http://news.bbc.co.uk/hi/english/sci/tech/newsid. 686000/686593.stm> (date d'acc~s: 25
mai 2000) [ci-apr s ((Nato Reveals Kosovo Depleted Uranium Use )]. Voir g~n~ralement ( DoD
News Briefing (3 mai 1999), en ligne : DefenseLINK <http:l/www.defenselink.mil/news/
Mavl 999/t05031999 tO5O3asd.html> (date d'accs: 30 avril 2000) ; contra J. Rowland, ((Nato
criticised over uranium rounds ) BBC (21 avril 2000), en ligne : BBC <htt://news.bbc.co.uk/hi
/english/world/europe/newsid_722000/722282.stm> (date d'accs: 25 mai 2000) (Ia Yougoslavie
pretend que I'OTAN a utilis6 environ 50 000 munitions contenant de l'uranium appauvri). Voir
g~n~ralement J.T. Burton, << Depleted Morality: Yugoslavia v. Ten NATO Members and Depleted
Uranium)) (2000) 19 Wis. Int'l L.J. 17 ; ((U.N. Reports Finding Radioactivity at Sampled Sites
in Kosovo Struck by NATO Munitions>) The New York Times (6 janvier 2001) A6 ; W.M. Arkin,
«( The Department of Depleted Uranium > (15 janvier 2001), en ligne : WashingtonPost.com
<http://www.washingtonpost.com/ac2/wp-dyn?pagename=article&node=&contentd=A53226-
2001Janl2> (date d'acc6s: 15janvier 2001) ; Environment News Service, ((Kosovo Munitions
Debris Contains Recycled Uranium > (16 janvier 2001), en ligne : ENS <http://www.ens-
news.com/ens/ian200l/2001L-01-16-1 1.html> (date d'accs : 19 janvier 2001) ; Environment
News Service ((Children Most at Risk From Depleted Uranium (26 avril 2001), en ligne: ENS
<http://www.ens-news.com/ens/apr200l/2001L-04-26-1 1.html> (date d'accs : 27 avril 2001);
contra BBC (< Kosovo Uranium "poses little risk" > (13 mars 2001), en ligne : BBC
<http://www.news.bbc.co.uk/hi/english/sci/tech/newsid_1217000/1217816.stm> (date d'acc~s:
13 mars 2001).
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les plus r~sistants" s. Le fait que 1'uranium appauvri soit tr~s dangereux n'est contest6
par personne. En fait, il existe aujoourd'hui en Irak - un pays oil les ttats-Unis et
d'autres ttats avaient utilis6 des armes A uranium appauvri - < une corr6lation 6vidente
entre la dispersion du DU [uranium appauvri] et [d]es taux dramatiquement 6lev~s
d'enfants mort-n~s, de malformations A la naissance ou de leuc~mies >>6. Ces bombes
dispersent un aerosol carcinog~ne d'oxyde d'uranium qui entrane une contamination
irreversible. 7 de l'environnement. Il peut contaminer les sols et l'eau ou, pis encore,
demeurer suspendu dans les airs et 8tre port6 par les vents, inhal6 et ing&r6 par tous et
toutes, contaminant ainsi les poumons et le sang et se fixant dans les tissus, le foie et les
reins"'. La longue demie-vie de l'uranium appauvri - canc6rog~ne - fait qu'il
demeurera dans les Balkans pendant longtemps" 9. Des experts de l'Organisation
mondiale de Ia sant6, de l'Agence intemationale d'6nergie atomique et du Swedish
Radiation Protection Institute ont recommand6, en octobre 1999, l'interdiction aux
populations civiles d'acc6der aux r6gions du Kosovo contamin~es par l'uranium
appauvri"2 '. Chose intdressante, l'arm~e am~ricaine ne peut pas mettre A l'essai de telles
armes sans s'engager A verser ensuite des millions de dollars pour la d~contamination .
De plus, les soldats am~ricains sont restreints A un temps de presence limit6 sur ces sites
d'exercices oit ils doivent porter une combinaison de protection complete'22 . Ii est
6vident que de telles mesures de protection demeurent inaccessibles aux gens qui
habitent aujourd'hui le Kosovo et la Serbie. M~me si l'ampleur de la contamination
d'uranium appauvri au Kosovo et en Yougoslavie est toujours floue, les effets

11 Voir L. Mampaey, (( Carte blanche >> Le Soir (21 mai 1999), en ligne : GRIP
<http://www.ib.be/grip/bdg/g1663.html> (date d'acc~s : 30 avril 2000) [ci-apr~s <( Carte
blanche )>].

116 Ibid. Voir M. Simons, ( Doctor's Gulf War Studies Link Cancer to Depleted
Uranium > The New York Times (29 janvier 2001) A1 0; BBC ((WHO Studies Depleted Uranium
in Iraq D (23 aofit 200 1), en ligne BBC
<http://news.bbc.co.ukhi/english/world/middleeastnewsid_ 1506000/1506151.stm> (date
d'acc~s: 24 aofit 2001). Pour ce qui est de ]a situation au Canada, voir M. Blanchfield, ((Forces
study "an insult," MP charges >> The Ottawa Citizen (15 avril 2001) AI-2. Quant A ]a possibilit6
d'un complot au Canada pour rendre silencieux ceux et celles qui remettent en question la
politique du gouvemement du Canada, voir M. Petrou, ((Depleted Uranium Files Stolen from
Widow's Home)) The Ottawa Citizen (9 avril 2001) A4.

117 Voir L. Mampaey, ( Kosovo : une catastrophe 6cologique et humanitaire >,
Bruxelles, GRIP, (10juin 1999), en ligne: GRIP <http://www.ib.be/grip/bdg/g1672.pdf> (date
d'accs : 30 avril 2000) [ci-apr~s (Kosovo : une catastrophe >].

(1 (Carte blanche >>, supra note 115.
19 Voir F. Ryan, supra note 97.
0 (Nato Reveals Kosovo Depleted Uranium Use >, supra note 114.

121 Voir L. Mampaey, supra note 1.
122 121 US Department of Defense, « Depleted Uranium Hazard Uranium

Awareness >>, video PIN 710493, 1995, TVT3-92 et (Contaminated and Damaged Equipment
Management Operations >, video PIN 710494, 1995, TVT3-99, en ligne: Military Toxics Project
<http://www.miltoxproi.orglvideos.html> (date d'accs : ler mai 2000). Pour ce qui est de ]a
position officielle du Comit6 international de ]a Croix-Rouge, voir (Depleted Uranium Munitions
- Comments of the International Committee of the Red Cross >> (2001) 83 Int. Rev. of the Red
Cross 543.
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collat6raux dus aux inhalations d'oxyde d'uranium sont A craindre.

3. Bombes au graphite

Des bombes au graphite, qui explosent A proximit6 du sol, permettent de
neutraliser des 6quipements 6lectriques sans les d6truire d~finitivement grace A des
milliers de fibres de carbone microscopiques relach~es qui s'y infiltrent, causant des
courts-circuits'23 . L'arme de 'air am~ricaine, qui les aurait d6jA utilis~es en Irak, les
aurait 6galement utilis~es en Yougoslavie, notamment les 2, 3 et 7 mai 1999, ciblant
ainsi la centrale 6lectrique d'Obrenovac, au sud-ouest de Belgrade, ainsi que des
transformateurs A haute tension A Nis, Kostalac, Bajina, Basta, Drmno et A Novi Sad' 24 .
Grace A de telles bombes, 70 % du territoire serbe a W priv6 d'6lectricit6, d~montrant,
selon le porte-parole de I'OTAN, J. Shea, « la capacit6 de I'OTAN A 6teindre le syst~me
6lectrique au moment ofi elle le veut, sans d~truire 1infrastructure de base qui permet
aux civils d'8tre approvisionn~s en 6lectricit )),'. Si l'on fait abstraction de l'efficacit6
militaire mais que l'on prend en consideration la quantit6 de substances relAch~es,
quelles sont les consequences de l'inhalation ou de l'ingestion de fibres ou de particules
de graphite pour les populations A proximit6 des cibles attaqu~es avec des bombes au
graphite ?

S'il est difficile d'6valuer avec precision la toxicit6 de ces bombes 6tant donn6
que les details A leur sujet demeurent secrets, des 6tudes d'incidence effectu6es dans
d'autres cas oit des particules de graphite ont 6t6 utilis~es d6montrent que ces derni~res
sont transportables par les vents. Or, < l'on ne s'attend pas A des impacts n6fastes sur
la sant6 humaine du fait de la respiration et de 1'exposition de la peau aussi longtemps
que les soldats utilisent des 6quipements de protection tels que des respirateurs )),26.
Mais encore une fois, une telle protection n'a pas 6t6 pr~vue pour la population du
Kosovo ou de la Serbie. Certains instituts reconnaissent que les fibres de carbone et de
graphite, tout comme l'amiante, sont A l'origine d'( irritation de la peau et des yeux, [de]
troubles gastriques [et de] certaines formes de pneumoconioses dans les cas d'exposition
chronique > 127. Mais le peu de connaissances actuelles indique qu'il n'y aurait aucun
risque canc~rog~ne 28 .

4. Bombes azfragmentation (ou ii dispersion)

L'OTAN a 6galement utilis6 des bombes A fragmentation lors de ses
bombardements. Ces bombes sont compos~es de quelques centaines de sous-munitions
incendiaires ou A fragmentation 2 9 . Le hic, c'est qu'au moins 5 % de ces petites bombes
A fragmentation n'explosent pas, surtout lorsqu'elles atterrissent sur un sol mou,

123 Voir L. Mampaey, < Utilisation de bombes au graphite par 'OTAN en
Yougoslavie ,, Bruxelles, GRIP, 1999, en ligne : GRIP <www.ib.be/grip/bdg/g1662.html>.

124 Ibid.
12s Ibid.
126 Ibid.
127 Ibid.
128 Ibid.
129 Voir L. Mampaey, supra note 1.
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constituant d~s lors un danger permanent et important pour la population civile, leur
environnement 6tant en effet min6V3'. Meme si < [l]e Canada n'a pas utilis6 de bombes
A dispersion >, la d6ecision de les utiliser au sein de I'OTAN a 6t6 prise dans un contexte
international et le Canada n'a pas vraiment critiqu6 ses alli6s qui s'en sont servis3 .

Le bilan de la destruction environnementale yougoslave d6coulant de
l'intervention arm6e de l'OTAN demeure provisoire pour la simple raison qu'il faudra
des ann6es et beaucoup de recherches pour bien saisir l'ensemble des s6quelles
environnementales. Nanmoins, nous comprenons d6jA assez bien les terribles atteintes
Al'environnement de la r6gion dans l'imm6diat. Nous nous croyons donc en droit-pour
ne pas dire oblig6 - de consid6rer la possibilit6 que I'OTAN ait viol6, lors de son
bombardement de la Yougoslavie, les dispositions du dih prot6geant l'environnement.

V. L'OTAN AURAIT-ELLE VIOLt LE DIH ?

Nous pouvons imm6diatement tirer une premiere conclusion importante.
Rappelons le principe coutumier selon lequel les ttats ont l'obligation de veiller A ce
qu'un dommage A l'environnement, situ6 au-dela des limites de leurs comp~tences
territoriales, ne soit pas caus6 par des sources relevant de leur contr6le. S'il n'est pas
clair qu'un tel principe s'applique entre bellig6rants d'un conflit arm. international, il
s'applique certainement entre un bellig6rant et un ttat tiers ne participant pas au conflit
arm6. De plus, <( la simple survenance [d'un] dommage entrame la responsabilit6 de
l'tat auteur du dommage, quelles que soient les precautions qu'il ait pu prendre pour
' viter )32. Certains pays d'Europe ne faisant pas partie de l'OTAN ont 6t6 victimes

d'un tel dommage, notamment la pollution du Danube et les nuages de toxines form6s
par les complexes p~trochimiques attaqu6s d~s le d6but du conflit. Ainsi, tout porte A
croire que les pays de l'OTAN auraient viol6 certaines de leurs obligations en droit
international de l'environnement, entre autres envers la Croatie, la Bosnie-Herz~govine,
la Slovaquie, la Roumanie, la Bulgarie et l'Ukraine. Mais l'OTAN aurait-elle viol6 le

130 Voir Human Rights Watch, (Nato's Use of Cluster Munitions in Yugoslavia) (11
mai 1999), en ligne: HRW <www.hnv.org/hrw/campaigns/kosovo98/cluster.shtml> (date d'accs
: 30 avril 2000) ; BBC ((UK Kosovo Role Slammed ) (24 octobre 2000), en ligne : BBC
<http://news.bbc.co.uk/hi/english/uk/newsid_988000/988017.stm> (date d'accs
24 octobre 2000) (seulement 2 % des bombes a fragmentation largu~es par des a~ronefs du
Royaume-Uni ont en fait atteint leurs cibles). Voir g~n~ralement V. Wiebe, ((Footprints ofDeath:
Cluster Bombs as Indiscriminate Weapons Under International Humanitarian Law) (2000) 22
Mich. J. Int'l L. 85.

'"' Question du d~put6 S. Robinson:
((Le Canada a-t-il utilis6 des bombes A dispersion, ou avons-nous exprim6
des preoccupations concemant leur utilisation par d'autres pays ? )>

R~ponse du Gouvernement du Canada:
((Le Canada a exprim6 ses inqui~tudes au Conseil de l'Atlantique Nord apr~s
que de telles munitions aient 6t6 utilis~es lors de certains incidents. L'OTAN
a soigneusement examin6 chaque incident pour lequel il y avait des pertes de
vie civiles et a pris les actions n~cessaires afin de minimiser les risques pour
les civils. ))

((Lettre du 15 f~vrier 2000 )), supra note 109.
I3 P. Fauteux, supra note 6 A lap. 240-241.
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dih en infligeant A la Yougoslavie les dommages 6num&rs au point IV, ci-dessus ?
Avant d'aller dans les details, il faut nous attarder, a priori, au forum off peut-

8tre un jour seront plaidres, puis tranchres, de telles questions litigieuses. I1 est peu
probable que la Cour intemationale de justice (CIJ) soit saisie de telles questions
puisque les parties s'opposant A ces questions doivent accepter la comprtence de celle-ci
A trancher la question. I1 nous est inimaginable, 6tant donn6 la dynamique des relations
intemationales actuelles, d'entrevoir que les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la France, le
Canada ou tout autre pays de I'OTAN accepteraient de reconnaitre la comptence de la
CIJ dans un diffrrend qui les opposerait A l'ex-Yougoslavie et qui porterait sur des
violations du dih commises par les soldats des membres de l'Organisation'33 .

Or, il serait possible que les violations du dih, qui auraient W commises par
I'OTAN, fassent l'objet de litiges au Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie
(TPIY), scenario qui a drjA W considrr6 par le bureau de la procureure en chef du
Tribunal mais qui semble avoir 6t6 l'objet d'un refus catrgorique"'. Peu importe les
probabilitrs que cela se produise ou non, notons que le TPIY a W cr66 en vertu de
l'article 29 de la Charte des Nations-Unies13s par le biais de la resolution 827 du Conseil
de srcurit6 ((pour juger les personnes prrsumres responsables de violations graves du
droit humanitaire international commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis
1991 )>136. En vertu de son statut, le TPIY a la competence de juger les crimes de guerre
et les crimes contre l'humanit6 (articles 2 A 5) qui auraient 6t6 commis par des personnes
physiques (articles 6 et 7) apr~s le lcrjanvier 1991 et avant une date qui reste toujours
A determiner par le Conseil de srcurit6 (article 8). Ajoutons que le Canada reconnait et
appuie la comptence du TPIY en ce qui a trait A l'enqu~te sur toutes les violations
graves du dih qui se seraient produites en ex-Yougoslavie, y compris au Kosovo137 . k

notre connaissance, il existe quatre mouvements qui, en plus de l'ex-Yougoslavie,
cherchent A encourager le bureau de la procureure en chef du TPIY A enquater sur les
dirigeants des pays membres de I'OTAN qui auraient 6t6 responsables de violations du
dih lors du conflit arn6 et A porter des accusations contre eux au besoin. I1 s'agit des
mouvements du professeur canadien M. Mandel, du Grec A. Lykourezos, du professeur

133 Le fond de l'affaire Yougoslavie c. Canada et des affaires similaires devant ]a CIJ

porte sur la lic6it de l'emploi de la force par I'OTAN, et non sur des accusations de violations
du dih qui, selon la Yougoslavie, auraient 6t6 commises par l'Organisation. Voirsupra note 95.
Voir g6nrralement P. Weckel, < Cour intemationale de justice, affaires relatives A ]a licit de
l'emploi de ]a force (Yougoslavie c. Allemagne et autres), ordonnances du 2juin 1999 )) (1999)
103 Rev. D.I.P. 697 ; N.G. Alexander, ( Airstrikes and Environmental Damage: Can the United
States be Held Liable for Operation Allied Force?)) (2000) 11 Colo. J. Int'l Envtl. L. & Pol'y 47 1.

134 Voir A. Schwabach, supra note 95 ; ( ICTY and NATO, Prosecutor's Report, "No
Basis for Opening an Investigation" )> (2000) 34:11 U.N.L.R. 134 ; M. Klarin, < Prosecutor
Dismisses "Backpedalling" on NATO Dossier > Hague Tribunal Update, n' 161 (24janvier 2000),
en ligne: IWPR <www.iwpr.net/index.pl?archive/tri/tri 161 5 eng.txt> (date d'acc~s : 30 avril
2000).

13s Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, R.T. Can. 1945 n* 7.
136 Rrs. CS 827, Doc. off. CS NU, 1993, Doc. NU S/RES/827.
137 << Lettre du 15 frvrier 2000 )), supra note 109. Le Gouvemement du Canada ajoute

:Vu que I'OTAN a pris des mesures extraordinaires pour se conformer au droit humanitaire
international, il est peu vraisemblable que le TPI dispose de preuves mat~rielles sur lesquelles
faire reposer une poursuite contre I'OTAN. >>
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anglais G. Rangwala et d'une organisation norvrgienne"'. Rrexaminons donc les
instruments et les principes du dih qui accordent une protection A l'environnement en
prriode de conflits armrs A la lumire du bilan de la destruction de l'environnement.

I1 nous semble que l'OTAN a viol6 les alinras e) et g) de l'article 23 de la
Convention de la Haye IV, dispositions qui liaient tous les membres en raison de leur
statut coutumier. Premi~rement, l'alinra e) interdit d'employer des armes permettant de
causer des maux superflus. Ainsi, des bombes au graphite ou A uranium appauvri, bien
qu'elles soient capables de mettre des personnes hors de combat, ne doivent pas 6tre
dotres d'autres effets rendant les blessures plus graves que ce qui est absolument
nrcessaire. Or, nous savons maintenant que de telles bombes ont d'autres effets
importants et significatifs causant des probl~mes s6rieux de sant6 tant aux personnes qui
ont combattu qu'A la population civile. Ceci est inexcusable, surtout 6tant donn6 la
position de force de l'OTAN lors du conflit. Deuxi~mement, la destruction des
complexes industriels un peu partout en Yougoslavie n'aurait t justifire A l'alinra g)
que si elle avait constitu6 une n~cessit6 imp~rieuse de la guerre. La rrponse A cette
question de fait n'a pas encore 6t6 trouv~e ; elle d~pendra en grande partie de l'usage -
civil, militaire ou mixte - fait de ces complexes et de ces usines au moment oi ils ont
6t6 d~tnuits.

De plus, il nous semble que I'OTAN a viol6 certaines dispositions des quatre
Conventions de Gen~ve de 1949, notamment l'infraction grave pr~vue A l'article 147 de
la quatri~me Convention, ole fait de causer intentionnellement de grandes souffrances
ou de porter des atteintes graves A l'int~grit6 physique ou A la sant6 > > l'Agard de
personnes protegees, m~me si ces souffrances r~sultent de dommages collatrraux'39.
Autre question de fait, les dioxines (peu importe leur source) qui ont contamin6
l'environnement A. la suite des bombardements de I'OTAN menacent des millions de
gens en ex-Yougoslavie d'une myriade de probl~mes de sant6, certains de nature
incapacitante ou mortelle.

I1 n'est pas n~cessaire de s'attarder A determiner si la destruction
environnementale en Yougoslavie a franchi le seuil prescrit par la Convention ENMOD
(6tendu, durable ou grave). Nous pouvons 6carter cet instrument du dih puisque I'OTAN
n'avait pas 1'intention, de par le choix des cibles et l'utilisation des bombes an graphite

138 Voir, en ligne : 1) <http://iurist.law.pitt.edu/icty.htm> ou <www.counterpunch.

ornlnatocrimespr.html> (date d'acc~s : 15 avril 2000) (la plainte du professeur canadien M.
Mandel); 2) <www.nato-warcrimes.gr> (date d'accs : 15 avril 2000) (la plainte du Grec A.
Lykourezos) ; 3) <httv://ban.ioh.cam.ac.uk/-maicl/ictv2.htm> (date d'accs : 15 avril 2000) (Ia
plainte du professeur anglais G. Rangwala) ; 4) <www.balkan.cc/Enlndex.htm> (date d'acc~s :
15 avril 2000) (la plainte de L'organisation norv~gienne Balkan Charter). Pour ce qui est des autres
recoursjudiciaires qui ont 6t6 explores, voir BBC, ((Serbs Families to Sue Nato Allies ) (17juillet
2000), en ligne : BBC <www.news.bbc.co.uk/hi/english/world/europe/newsid 836000/8367
08.stm> (date d'accs : 17 juillet 2000) (certains membres de la parent6 de Serbes d~c~d~s en
raison des bombardements de I'OTAN ont intent6 une action i la Cour europ6enne des Droits de
l'Homme); BBC, ( Belgrade Sentences Nato Leaders ) (21 septembre 2000), en ligne : BBC
<http://news.bbe.co.uk/hi/english/world/europe/newsid_936000/936032.stm> (date d'acc~s :
21 septembre 2000) (un tribunal serbe a condamn6 14 chefs de pays membres de l'OTAN i
20 annes de prison pour les crimes de guerre qu'ils auraient commis).

39 Convention de Gen~ve (Mf), supra note 24, art. 147.
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et A uranium appauvri, d'utiliser l'environnement pour modifier les 6cosyst~mes de la
r6gion. Selon les dispositions de la Convention ENMOD, le fait qu'il en r6sulte
incidemment une modification de l'environnement importe peu. Cependant, le Protocole
I de 1977 ne peut 8tre 6cart6 aussi rapidement.

La question pr61iminaire de l'applicabilit6 du Protocole Ide 1977 se pose avant
m~me celle qui consiste A d6terminer si les militaires de I'OTAN ont viol6 ses
dispositions. En effet, si la Yougoslavie a ratifi6 le Protocole Ide 1977, la France et la
Turquie ne l'ont pas sign6 et ne sont donc pas li6es par ses dispositions, lesquelles n'ont
pas le statut de droit coutumier. Mentionnons le paragraphe 35(3) et l'article 55 qui
accordent une protection explicite A l'environnement. Les Etats-Unis et le Royaume-Uni,
quant A eux, fers de lance de I'OTAN lors du conflit, ont sign6 le Protocole Ide 1977
mais ne l'ont pas ratifi6. Selon l'article 18 de la Convention de Vienne sur le droit des
traitds4 °, l'ttat signataire d'un trait6 sujet A ratification a toujours l'obligation de
s'abstenir d'actes qui priveraient le trait6 de son objet et de son but. La libert6 d'action
de ces deux g6ants serait donc limit6e entre la date de la signature et celle de la
ratification. Cette limite les emp~cherait, selon nous, de porter des atteintes 6tendues,
graves et durables A l'environnement dans la mesure oit ces demi~res iraientA l'encontre
de l'objet du Protocole, A savoir de prot6ger les populations civiles des ravages de la
guerre. Peu importe, le Protocole Ide 1977 s'applique aux autres membres de I'OTAN.
Toutefois, force est de constater que la d6termination de dommages 6tendus, durables,
et graves sera une question 6pineuse A laquelle seul le temps permettra de r6pondre.
N6anmoins, les dioxines, qui ont infiltr6 la chaine alimentaire des 6cosyst6mes
yougoslaves pendant le conflit en raison des moyens et des m6thodes de combat choisis,
risquent d'avoir franchi ce seuil. Nous ne pouvons cacher notre m6contentement face
A l'impuissance des textes conventionnels du dih qui fixent un seuil de protection face
A l'environnement, peu importe la raison. II serait toutefois pr6matur6 A notre avis de
conclure qu'il nous faut un nouvel instrument conventionnel de dih, qui soit clair, pr6cis
et facile A faire respecter.

I1 serait plut6t opportun de se r6f6rer aux principes cardinaux du dih, soit les
principes de n6cessit6 militaire, de proportionnalit6 et d'humanit6, et ce, A la lumire du
but de la guerre qui est de mettre hors de combat ses adversaires. Si les complexes
industriels cibl6s par I'OTAN ont probablement servi l'arm6e yougoslave, ce qui
pourrait justifier plus ais6ment leur destruction, il nous parait beaucoup plus difficile de
justifier au regard des principes du dih les armes utilis6es par I'OTAN. Les pays de
I'OTAN ne pouvaient que gagner la bataille et avaient A leur disposition d'autres
moyens de combat (par exemple, des armes au tungst~ne plut6t que des armes A uranium
appauvri) qui offraient les m~mes avantages sans les probl~mes s6rieux que pr6sentent
le graphite et l'uranium appauvri"4 . N'oublions pas les autres m6thodes de combat dont
disposait I'OTAN, par exemple une guerre terrestre plut6t qu'une campagne de
bombardements a6riens. I1 nous attriste de penser que, dans les capitales occidentales,
des calculs politiques aient supplant6 l'obligation de respecter l'environnement en dih.
Ainsi, < [a]ussi cynique que cela puisse paraitre A toute personne de bon sens, les
utilisations militaires de l'uranium appauvri ont du mal A se justifier autrement que par

40 Convention de Vienne sur le droit des traitds, 29 mai 1969, 1155 R.T.N.U. 331,
art. 18.

141 <(Kosovo : une catastrophe )), supra note 117.
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la tentation de se d~barrasser A bon compte des tonnes d'encombrants d6chets radioactifs
de faible activit6 issus de l'industrie nucl~aire militaire ou civile. )42

Les bombes a uranium appauvri, au graphite et a dispersion ne peuvent
distinguer entre la population civile et les combattants. N'est-il pas inhumain - et donc
contraire au principe d'humanit6 - que des millions soient actuellement exposes a la
contamination par l'uranium appauvri ou le graphite et qu'elles soient peut-6tre unjour
victimes de graves souffrances physiques et psychiques? Faudra-t-il attendre que les
Yougoslaves soient aux prises avec des b~b6s morts-n~s, des enfants ayant des
malformations, une esp~rance de vie r~duite, bref, une mis~re similaire A celle que
connaeit aujourd'hui l'Irak et m~me le Vietnam 43, avant que I'OTAN recormaisse qu'elle
ait caus6 des « maux superflus )) ?

La n6cessit6 militaire ne saurait justifier les armes choisies par l'OTAN.
L'uranium appauvri et le graphite n'6taient pas n~cessaires A la r6alisation de ses
objectifs. Nous croyons aussi que les moyens et les m~thodes de combat utilis~s 6taient
disproportionn~s par rapport aux avantages militaires recherch~s, ce qui a caus6 et
pourrait causer des souffrances inutiles. Nous avons appris r~cemment que I'OTAN <<
soumettait chaque objectif envisag6 A une rigoureuse procedure d'examen afmo d'6viter
de faire des victimes parmi les civils ))". De plus, pour « chacune des missions
effectu~es [par les bombardiers canadiens] un avocat militaire des Forces canadiennes
examinait soigneusement l'objectif assign6 afin d'en verifier la l6gitimit6 et la
pertinence en fonction des normes juridiques canadiennes et internationales >)141. Ces
procedures rigoureuses et ces examens soigneux ont sans doute aid6.

Nous tenons A signaler de nouveau que le dih ne cherche pas A interdire la
guerre mais plut6t A minimiser ses d~gAts. Qui plus est, nous ne sommes pas
d~favorables A l'intervention humanitaire dans un ttat qui, sous le couvert de la <<
souverainet6 )), opprime une minorit6, notion qui semble 6tre en train de se crystalliser
en coutume internationale146. Nous croyons de tout notre cceur que le but louable de
l'intervention humanitaire ne doit pas justifier qu'une partie engag6e dans un conflit
arm puisse faire fi du seuil de protection de l'environnement pr~vu en dih. Nous
sommes obliges de conclure que tel a Wt6 le cas lors de la campagne de bombardements
a~riens de I'OTAN en ex-Yougoslavie.

VI. CONCLUSION

Force est de constater qu'il existe de nombreuses dispositions conventionnelles
du dih qui accordent en p6riode de conflits arm~s une protection implicite, voire m~me

142 Ibid.
143 Malheursement, les enjeux risquent d'etre les memes suite A l'intervention

multinationale en Afghanistan, qui vient d'dtre entam~e au moment de la soumission de la version
finale de cet article.

14 <(Lettre du 15 f~vrier 2000 ), supra note 109.
141 Ibid. Voir 6galement J. Sallot, supra note 95.
141 Voir par ex. A. Cassese, ( Ex iniuria ius oritur: Are We Moving Towards

International Legitimation ofForcible Humanitarian Countermeasures in the World Community? )
(1999) 10 Eur. J. Int'l L. 23 ; B. Simma, <NATO, the UN and the Use of Force: Legal Aspects

(1999) 10 Eur. I Int'l L. 1.
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explicite, A l'environnement. Tout aussi importants sont les normes et les principes
coutumiers qui rrgissent le dih et qui aident A le faire 6voluer, notamment dans la sphere
de la protection de l'environnement naturel. Or, face au bilan de la destruction de
l'environnement naturel de la Yougoslavie A la suite du conflit avec I'OTAN, quelles
conclusions devons-nous tirer? Chose certaine : la guerre cause des ravages
inimaginables et durables. D'une part, les grands principes coutumiers semblentpouvoir
8tre manipuls par les belligrrants, en l'occurrence I'OTAN, pour justifier presque tout
moyen choisi. D'autre part, les dispositions conventionnelles existantes, quand elles
lient les parties, ne s'appliquent qu'A des situations de fait bien prrcises et difficiles A
6tablir.

Le dih ne cherche pas A interdire la guerre. Cependant, il doit faire plus que de
chercher A << humaniser les conflits - il doit chercher A emp8cher qu'ils ne survierment.
Comment ? llever les dispositions protrgeant explicitement l'environnement dans le
Protocole I de 1977 au rang d'infractions graves du dih est une proposition fort
intrressante. Amrliorer les connaissances des militaires quant au statut particulier de
l'environnement en dih en serait une autre. Chose certaine A notre avis, il n'est pas
prrfrrable de prrconiser une < cinqui~me Convention de Gen~ve > qui porterait
exclusivement sur l'environnement, comme le font plusieurs depuis la guerre du Golfe
persique 47 . Nous ferions mieux de chercher A comprendre, A diffuser et A faire respecter
le seuil existant de protection de l'environnement en dih.

147 Voir grnrralement M.A. Drumbl, supra note 20 aux pp. 147-149 ; V. Morris,
<(Protection of the Environment in Wartime: The United Nations General Assembly Considers

the Need for a New Convention )> (1993) 27 Int'l Law. 775 ; R. Falk, supra note 92. Contra P.J.
Richards et M.N. Schmitt, supra note 20 aux pp. 1089-1090 ; B. Baker, supra note 20 aux pp.
380-383 ; A. Bouvier, supra note 18 A lap. 567. Voir aussi M.N. Schmitt, supra note 6 aux pp.
100-109 ; M.A. Drumbl, ((International Human Rights, International Humanitarian Law, and
Environmental Security: Can the International Criminal Court Bridge the Gaps?)> (2000) 6 ILSA
J. Int'l & Comp. L. 305.
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